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SYNTHÈSE 

Évolution récente de la situation des jeunes sur le marché du travail 

Durant une récession, la situation des jeunes sur le marché du travail est susceptible de se 
dégrader rapidement. Leur arrivée par cohorte, au terme de leurs études, sur un marché du 
travail en contraction induit une offre excédentaire qui se traduit mécaniquement par une hausse 
du chômage. En temps normal, ce phénomène se résorbe plus ou moins rapidement en cours 
d'année. Mais, en cas de récession, la plus grande sélectivité des recrutements les pénalise, car ils 
ont moins, ou pas, d'expérience à faire valoir. Enfin, ceux qui sont en emploi, du fait qu'ils ont 
moins d'ancienneté, moins d'expérience, bénéficié de moins de formation de la part de 
l'employeur et sont plus souvent employés sous contrat temporaire, sont potentiellement les 
premiers concernés par les mesures de contraction du personnel.  

Depuis un an, le nombre de demandeurs d'emploi inoccupés âgés de moins de 25 ans a de fait 
augmenté plus rapidement que celui des chômeurs plus âgés. Au total, en août 2009, l'ONEM 
recensait 137.000 jeunes demandeurs d'emploi, soit 17.000 de plus qu'un an auparavant. 
L'analyse statistique de la relation entre l'évolution de l'activité économique et du nombre de 
demandeurs d'emploi montre que si la sensibilité globale à la conjoncture du chômage des jeunes 
ne diffère pas sensiblement de celle des adultes, le délai de réaction est plus rapide. On observe 
également que cette sensibilité conjoncturelle est plus forte pour les hommes, pour les peu 
qualifiés et en Flandre.  

Les jeunes sont aussi les premiers à bénéficier d'un retour à la croissance. Cela n'empêche que les 
chances d'insertion ne sont structurellement pas les mêmes pour tous et que le taux de chômage 
des jeunes reste invariablement plus élevé que celui des adultes, y compris en haute conjoncture. 
Ainsi, en 2007, le taux de chômage des moins de 25 ans était de 18,8 p.c., contre 6,3 p.c. pour 
leurs aînés. En juillet 2009, ces taux étaient de respectivement 21,6 et 6,8 p.c. 

Ce rapport du Conseil supérieur de l'emploi vise à documenter les difficultés spécifiques 
d'insertion des jeunes sur le marché du travail et à formuler un ensemble cohérent de 
recommandations en tenant compte du partage des compétences entre le Fédéral, les 
Communautés et les Régions, tous ayant à des degrés divers des responsabilités dans cette 
problématique.  

Caractérisation de la population des jeunes de 15 à 29 ans 

Afin d'appréhender toutes les étapes de la transition entre la scolarité et la vie active, il a été 
décidé de considérer comme population d'analyse, l'ensemble des personnes âgées de 15 à 
29 ans, les autres groupes d'âge servant le cas échéant de référent. Cette population fait d'abord 
l'objet d'une caractérisation démographique et socioéconomique. Le niveau d'éducation des 
jeunes est ensuite examiné, ainsi que les capacités de l'enseignement à les doter des bagages 
nécessaires pour s'insérer dans la société et sur le marché du travail. L'examen de l'évolution du 
statut socioéconomique des jeunes après leurs études et des transitions de et vers l'emploi qu'ils 
connaissent permet de cerner les atouts et les handicaps de différents groupes. Il en ressort que 
les conditions d'emploi des entrants sur le marché du travail diffèrent non seulement en fonction 
de leurs caractéristiques personnelles, mais aussi, plus généralement, de celles des personnes 
ayant déjà un emploi. Ces différences concernent tant le type de contrat que la durée de travail et 
les salaires. 
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Sur une population totale de 10.700.000 habitants, la Belgique comptait au 1er janvier 2008 près 
de deux millions de personnes âgées de 15 à 29 ans; 1.110.000 résidaient en Flandre, 650.000 en 
Wallonie et 220.000 à Bruxelles. A Bruxelles, ces jeunes adultes représentaient 21 p.c. de la 
population, contre 18 p.c. en Flandre et près de 19 p.c. en Wallonie. Cette différenciation va 
s'accentuer dans les années à venir, traduisant un vieillissement plus marqué de la population en 
Flandre.  

Le taux d’emploi des jeunes de 15 à 29 ans est nettement plus faible en Belgique (45,7 p.c. en 
2008) qu’en moyenne dans l’UE15 (53,7 p.c.). Cette situation découle de deux facteurs : la 
proportion d’étudiants dans la population de 15 à 29 ans est quelque peu plus élevée dans notre 
pays et on y trouve surtout peu d’étudiants qui combinent scolarité et emploi.  

Si l'on ne considère que le groupe de ceux qui ne sont plus aux études parmi les 15-29 ans, le taux 
d'emploi est en revanche plus élevé en Belgique (78,3 p.c. contre 76,6 p.c.), comme c'est d'ailleurs 
aussi le cas pour les 30-44 ans. Cette force de travail est donc largement valorisée. La 
participation des jeunes actifs reflète néanmoins aussi les traditionnelles différences régionales. 
En Flandre, le taux d'emploi des 15-29 ans, compte non tenu des étudiants, atteint en effet 86 p.c. 
En Wallonie, il est de 69,7 p.c. et à Bruxelles de 63,6 p.c. Certaines caractéristiques personnelles 
affectent significativement les conditions d'intégration sur le marché du travail. Ainsi, si 53,4 p.c. 
des jeunes peu qualifiés qui ne sont plus aux études sont en emploi, pour les hautement qualifiés, 
la proportion est de 91 p.c. De même, le taux d'emploi des jeunes étrangers originaires d'un pays 
n'appartenant pas à l'UE15 est de 47,8 p.c., alors que celui des Belges est de 80,6 p.c. Enfin le taux 
d'emploi des jeunes femmes qui ne sont plus aux études, soit 74,1 p.c., reste inférieur à celui des 
jeunes hommes, qui est de 82,3 p.c.  

Niveau d'éducation et formation initiale 

Le taux d'emploi élevé des jeunes non étudiants en Belgique s'explique notamment par le fait que 
cette population jouit d’un niveau d’éducation supérieur à celui observé en moyenne dans les 
douze pays de l’Union pour lesquels la comparaison est possible: on y compte 
proportionnellement moins de peu qualifiés (21 contre 29 p.c.) et davantage de hautement 
qualifiés (33 contre 23 p.c.). Le niveau d’éducation s’est considérablement amélioré avec le 
temps: alors que plus de la moitié des personnes âgées de 60 à 64 ans dispose au plus d'un 
certificat de l'enseignement secondaire inférieur, moins d’un cinquième des entrants de 25 à 29 
ans sont dans le cas. Cette évolution est particulièrement marquée pour les femmes, dont près de 
la moitié disposent d’un diplôme de l’enseignement supérieur et moins de 15 p.c. sont peu 
qualifiées. Il faut noter que la proportion d’entrants peu qualifiés varie sensiblement selon les 
régions.  Ils  représentent  13  p.c.  des  25-29  ans  en  Flandre,  20  p.c.  en  Wallonie  et  25  p.c.  à  
Bruxelles. La plus ou moins forte proportion de personnes de nationalité étrangère non 
européenne au sein de la population des régions a une influence sur ces écarts. Les statistiques 
montrent en effet qu'au sein de ce groupe, près d'une personne sur deux dispose au plus d'un 
certificat du secondaire inférieur. Parmi les personnes de nationalité belge aussi, la part des peu 
qualifiés est nettement moindre en Flandre. Les performances de l'enseignement de la 
Communauté flamande y contribuent clairement. La forte représentation à Bruxelles de 
personnes d'origine étrangère, mais ayant la nationalité belge, pourrait aussi expliquer une partie 
des différences observées. Le fait que les enquêtes sur les forces de travail se réfèrent à la 
nationalité et non à l'origine des personnes interrogées ne permet cependant pas de confirmer 
cette hypothèse. 
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En matière d'éducation, la structure en filières de l'enseignement secondaire ne diffère pas 
fondamentalement entre les Communautés. Elle induit une sélection des élèves en fonction de 
leurs aptitudes et de leurs intérêts. On observe un glissement progressif du général vers les autres 
filières qui jouent davantage le rôle d'options de relégation que de choix délibéré, surtout en 
Communauté française.  

Par ailleurs, en Communauté française, seuls 40 p.c. des élèves âgés de 17 ans n'ont pas accumulé 
de retard scolaire. La majorité de ces élèves sont dans la filière générale mais dès qu'ils ont un an 
de retard, la plupart est inscrite dans la filière technique ou professionnelle. En Communauté 
flamande, près des deux tiers des élèves âgés de 17 ans sont "à l'heure" dans leur parcours 
scolaire et ils se partagent équitablement entre la filière générale et la filière technique et 
professionnelle. Le choix de matières à orientation professionnelle y résulte donc moins d'une 
relégation "vers le bas" après des échecs scolaires.  

Selon les résultats de PISA, les performances des élèves néerlandophones se situent en haut du 
classement juste en dessous des Finlandais en lecture et en mathématiques et au troisième rang 
des pays de l'OCDE pour les sciences. En revanche, les élèves francophones accusent des scores 
inférieurs à la moyenne de l’OCDE pour toutes les matières. La Communauté germanophone 
figure vers le haut du classement des pays de l'UE. Il n'empêche que les efforts en matière de 
politique d'éducation doivent se poursuivre tant en Communauté flamande que germanophone, 
notamment en faveur de certains groupes moins favorisés dont les performances scolaires restent 
en retrait. Le Conseil constate cependant qu'en termes d'équité aussi, la Communauté française 
se démarque par une dispersion des résultats supérieure à celle des deux autres Communautés. 
Plusieurs éléments d'explication peuvent être mis en avant: l'évolution plus homogène des 
politiques en Flandre, la pratique plus répandue du redoublement en Communauté française, le 
système de sélections successives et de relégation, le milieu socioéconomique des élèves, la 
présence plus importante d’élèves issus de l’immigration dans les écoles de la Communauté 
française et des objectifs pédagogiques en termes de compétences à acquérir, qui diffèrent selon 
les Communautés. 

La proportion d'élèves quittant prématurément l'école, c'est-à-dire sans disposer du diplôme de 
l'enseignement secondaire supérieur, représente une autre mesure des difficultés du système 
éducatif à assurer à tous les jeunes la maîtrise des compétences minimales pour s'insérer dans la 
société actuelle. L'UE s'est fixé pour objectif de la réduire à un élève sur dix au maximum à 
l'horizon 2010. Là encore, la Flandre se distingue avec, en 2008, le taux le plus faible des trois 
régions, soit 8,5 p.c. des jeunes âgés de 18 à 24 ans, en-deçà donc de l'objectif européen, alors 
que les taux observés en Wallonie et à Bruxelles s'élevaient respectivement à 15,2 p.c. et à près 
de 20 p.c. La bonne performance enregistrée par la Flandre sur la base de ces indicateurs 
harmonisés au niveau européen est cependant mise en doute par une étude du Steunpunt Studie- 
en Schoolloopbanen, qui, sur la base de sources administratives, indique que, pour ce même 
groupe d'âge, la proportion de sorties prématurées de l'école y a au contraire sans cesse 
augmenté, passant de 11,1 p.c. en 2001 à 12,4 p.c. en 2006. Il n'existe pas d'étude comparable 
pour la Communauté française. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, la répartition des étudiants selon le genre indique 
clairement une surreprésentation des jeunes femmes, mais il est frappant de constater que 
subsiste une différenciation par genre dans le choix des études. On relève ainsi toujours des 
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domaines typiquement féminins (sciences sociales, pédagogie, sciences humaines) ou masculins 
(matières techniques, sciences, économie).  

L’âge moyen de fin de scolarité, c'est-à-dire celui à partir duquel plus de la moitié de la population 
n'est plus aux études, varie sensiblement entre les pays de l'UE. En Belgique, il est de 21 ans, 
comme en moyenne dans l'UE, mais cet indicateur s'échelonne de 19 ans au Royaume-Uni à 
24 ans en Finlande. En Belgique même, la fin de la scolarité intervient plus tôt en Flandre (20 ans) 
qu’en Wallonie (21 ans) et à Bruxelles (22 ans), en raison sans doute des pratiques différentes en 
matière de redoublement. Ces années supplémentaires représentent un coût important pour la 
société, lié non seulement au coût direct par année d'étude, mais plus encore à l'indisponibilité de 
ces jeunes pour contribuer à la création de valeur. 

L'insertion des jeunes sur le marché du travail 

Au travers de toutes les sources statistiques et de tous les indicateurs envisagés pour 
cartographier le passage des études à la vie active, il ressort que le niveau de qualification est le 
facteur déterminant de l'insertion sur le marché du travail. D'autres variables indépendantes des 
jeunes interviennent également: lieu de résidence, climat conjoncturel, mais aussi, et c'est plus 
interpellant, genre et nationalité des entrants. 

Clairement, plus le niveau d'études atteint est élevé, plus faible est la probabilité de rester au 
chômage un an après la sortie de l'école. Une actualisation, en février 2009, de l'étude annuelle 
du VDAB montre que les faiblement qualifiés sont aussi les plus affectés par la récession. Les 
moins bien lotis sont ceux qui ont au plus terminé l'enseignement secondaire de premier degré, 
l'enseignement professionnel en alternance et l'enseignement professionnel de 2ème degré. 
Certains domaines d'études offrent en revanche davantage de chances d'insertion que d'autres 
(par ex. électronique, mécanique, soins de santé).  

Sur le marché de l'emploi wallon aussi, certaines options techniques ou professionnelles de 
l'enseignement secondaire supérieur représentent des atouts pour qu'un jeune demandeur 
d'emploi soit inséré dans les six mois de son inscription au FOREM, par exemple les formations 
d'infirmiers hospitaliers, en électricité, en mécanique ou en sciences pharmaceutiques.  

En Belgique, 3 p.c. des jeunes de 15 à 29 ans occupent un emploi pendant leur scolarité; pour 
l'UE15, cette proportion est de 12 p.c. en moyenne, mais entre 17 et 20 ans, elle est supérieure à 
18 p.c. La combinaison scolarité-emploi est nettement plus répandue dans les pays nordiques, au 
Royaume-Uni et aux Pays-Bas. Dans ce dernier pays, 35 p.c. des jeunes de 15 à 29 ans combinent 
études et emploi et ils sont plus de la moitié entre 16 et 20 ans. Ces jeunes arrivent au terme de 
leurs études avec une expérience de travail et, même si leur job d'étudiant n’a pas été exercé 
dans la branche de leurs études, cela peut faciliter, surtout pour les moins qualifiés d'entre eux, 
leur transition vers la vie professionnelle. 

La transition vers l'emploi est loin d'être directe pour la majorité des jeunes au sortir des études, 
mais l'on note que plus le diplôme est élevé, plus elle est rapide. Ainsi, si l'on se réfère à l'âge à 
partir duquel plus de la moitié du groupe est en emploi, il ressort que, bien que leurs études 
soient plus longues, c'est le cas dès22 ans, pour les jeunes très qualifiés. Pour les moyennement 
qualifiés, cette proportion n'est atteinte qu’à 23 ans et pour les peu qualifiés, il faut attendre l'âge 
de 25 ans. 
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Selon les enquêtes sur les forces de travail, en 2006-2007, 61 p.c. des jeunes âgés de 15 à 29 ans, 
qui étaient aux études un an auparavant, étaient occupés, environ 27 p.c. étaient demandeurs 
d'emploi et 12 p.c. inactifs. Les écarts entre les régions sont considérables. En Flandre, 72 p.c. des 
jeunes étaient en emploi, contre un sur deux Wallonie et 45 p.c. à Bruxelles. Pour la Belgique dans 
son ensemble, la proportion de jeunes femmes en emploi, qui étaient encore aux études un an 
auparavant, est légèrement inférieure à celle des hommes, soit respectivement 59 et 64 p.c.  

Ces situations sont loin d'être figées, comme le montre l'examen des trajectoires sur une période 
de dix ans après l'obtention du plus haut diplôme. Pour cela, il est nécessaire d'élargir la 
population d'analyse aux trentenaires de manière à pouvoir suivre, sur la même période, ceux qui 
ont poursuivi des études supérieurs. Près de 81 p.c. des non-étudiants âgés de 15 à 39 ans 
occupent un emploi deux ans après l'obtention de leur diplôme. Après dix ans, ce pourcentage 
passe à 85 p.c. Sur le même laps de temps, la proportion des demandeurs d'emploi diminue de 
plus de moitié, passant de 14 à 6 p.c., tandis que l'inactivité augmente pour concerner près de 
9 p.c. du groupe. 

Conséquence sans doute du traditionnel partage des rôles au sein du couple lorsque la famille 
s'agrandit, six ans après l'obtention du diplôme, la trajectoire d'insertion des hommes et celle des 
femmes divergent. Alors que le taux d'emploi des hommes continue de progresser, celui des 
femmes recule au profit de l'inactivité. Ce phénomène explique sans doute en partie le tassement 
au fil du temps du taux d'emploi des personnes hautement qualifiées. On observe en revanche 
que celui des personnes peu et moyennement qualifiées augmente, les formations 
complémentaires et l'expérience accumulée leur permettant d'accroître leurs opportunités de 
trouver un emploi. De fait, si plus de huit titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur sur 
dix qui ont déjà exercé un emploi d’une durée de six mois au moins l'ont obtenu au plus tard 
l’année de l’obtention de leur diplôme, ce n'est le cas que pour un peu plus d'un tiers des peu 
qualifiés, 13 p.c. d’entre eux attendant même plus de cinq ans pour obtenir un tel emploi. 

À mesure que s'écoule le temps après la fin de leurs études, la proportion de jeunes en emploi 
augmente progressivement à Bruxelles et en Wallonie, de 5 et 8 points de pourcentage 
respectivement. En Flandre, en revanche elle varie peu, mais le niveau de départ est très élevé 
puisque près de neuf jeunes sur dix sont en emploi dès les deux premières années de vie active. 
En Wallonie, dix ans après l'obtention de leur diplôme, ils sont 80 p.c. à occuper un emploi, à 
Bruxelles, c'est le cas pour moins de trois sur quatre.  

L'insertion sur le marché du travail est également étroitement liée à la nationalité. Sur l'ensemble 
de la période de dix ans considérée, le taux d'emploi des ressortissants d'un pays non membre de 
l'UE15 est non seulement très nettement inférieur à celui des personnes ayant la nationalité d'un 
des pays de l'UE, mais il tend à se réduire au delà de six années après l'obtention du diplôme.  

Il n'est, sur la base de ces statistiques, pas possible de distinguer l'importance relative des 
différents déterminants pour comprendre une situation donnée. C'est précisément ce que permet 
de réaliser une analyse multivariée, où l'incidence d'une variable est mesurée en contrôlant pour 
toutes les autres variables disponibles. Ainsi, par exemple, l'effet d'être une femme sur la 
probabilité de transition du chômage vers l'emploi, n'est pas lié ici au niveau d'éducation moyen 
différent des femmes par rapport aux hommes, car le modèle tient également compte de ces 
effets spécifiques.  
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Il s'agit ici d'étudier les transitions entre chômage et emploi, d'une part, et entre inactivité et 
emploi, d'autre part. Pour ces estimations, le groupe de référence est constitué des hommes, 
âgés de 20 à 24 ans, moyennement qualifiés et résidant en Flandre. L'année de référence est 
2007. 

Pour le passage du chômage à l'emploi, l'effet de la région de résidence est de loin le plus 
important. En effet, si la probabilité de transition est de quelque 53 p.c. en Flandre, elle est de 
37 p.c. pour la Wallonie et 36 p.c. pour Bruxelles. Le deuxième déterminant est le niveau de 
qualification, il est clairement croissant : la probabilité est de 42 p.c. pour les peu qualifiés, 53 p.c. 
pour les moyennement qualifiés et 65 p.c. pour les diplômés du supérieur. Des estimations 
analogues menées sur l'ensemble de la population en âge de travailler montrent que la 
qualification a un effet plus marqué pour les 15 à 29 ans que pour les autres tranches d'âges pour 
lesquelles l'expérience acquise (non mesurée ici) est sans doute au moins aussi importante. Les 
jeunes femmes apparaissent défavorisées pour passer du chômage à l'emploi, avec une 
probabilité d'un cinquième inférieure à celle des hommes.  

Pour les transitions de l'inactivité vers l'emploi, il n'y a en revanche pas de différence significative 
entre les régions. Le déterminant principal est le niveau de qualification, ce qui s'explique par le 
fait que plus le jeune est qualifié, plus le coût d'opportunité de rester inactif est élevé. De fait, la 
probabilité de transition vers l'emploi est de 5 p.c. pour les peu qualifiés, 11 p.c. pour les 
moyennement qualifiés et passe à près de 40 p.c. pour les très qualifiés. Le genre est également 
un facteur non négligeable, la transition à partir de l'inactivité vers l'emploi étant ceteris paribus 
moins importante pour les femmes.  

Les estimations mettent par ailleurs également en évidence que l'emploi des jeunes est moins 
stable que celui de leurs aînés. La transition de l'emploi vers le chômage est ainsi trois fois plus 
fréquente pour les jeunes que pour les personnes dans le groupe d'âge des 30 à 44 ans. La région 
de résidence apparaît comme la variable clé pour la stabilité de l'emploi: la probabilité de 
chômage est plus d'une fois et demie plus élevée en Wallonie et près de deux fois plus élevée à 
Bruxelles qu'en Flandre. 

Pour partie, ces derniers résultats résultent des conditions et opportunités d'emploi différentes 
des jeunes entrants sur le marché du travail et dans les régions. C'est ce qu'a montré l'examen des 
types d'emploi occupés par les jeunes au début de leur carrière professionnelle: ont été 
distingués, d'une part, les contrats de travail, fixes et temporaires, et, d'autre part, les durées de 
travail, temps plein et temps partiel. 

Les caractéristiques de l'emploi des jeunes 

En Belgique, un jeune travailleur sur cinq est employé sous contrat temporaire. C'est en Wallonie 
que la proportion est la plus élevée, avec 26 p.c. En Flandre, elle est de 18 p.c. Partout, elle 
diminue avec l'âge. D'une manière générale ce type de contrat concerne davantage les jeunes 
travailleurs peu qualifiés, ce qui reflète notamment l'importance du travail intérimaire pour cette 
catégorie. Les femmes et les personnes de nationalité étrangère à l'UE15 sont aussi davantage 
confrontées que la moyenne aux contrats temporaires. Étonnamment, pour ce dernier groupe, on 
ne note pas de différence significative entre les 15-29 ans et les 30-44 ans. Les contrats 
temporaires sont un pis-aller, ils ne représentent un choix volontaire que pour 10 p.c. des 
travailleurs sous ce statut. Ceci se vérifie lorsque l'on observe l'évolution de la part des jeunes 
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travailleurs sous CDD les années suivant l'obtention de leur diplôme: cette proportion passe de 22 
p.c. dans les deux ans du diplôme à 6 p.c. dix ans après. 

L'analyse multivariée fait ressortir l'importance des contrats temporaires comme voie d'entrée ou 
de réentrée sur le marché du travail. La probabilité de travailler sous ce type de contrat est deux 
fois plus importante pour les jeunes qui déclarent avoir été sans emploi ou inactifs l'année avant 
l'enquête, que pour ceux qui étaient déjà en emploi. L'analyse met aussi en évidence le cumul des 
effets des variables traditionnellement associées à la précarité d'emploi. Ainsi, les jeunes 
travaillant à temps partiel, ou de nationalité étrangère, ont également une plus grande probabilité 
de travailler sous contrat temporaire. 

La part des contrats temporaires est très fortement lié aux institutions du marché du travail 
spécifiques à chaque pays, même si les travailleurs temporaires sont toujours 
proportionnellement plus nombreux chez les jeunes que chez les jeunes 30 à 44 ans. Ainsi, la 
place limitée qu'occupe le travail temporaire au Royaume-Uni ou en Irlande donne à penser que 
les employeurs n'ont guère recours aux contrats temporaires lorsque la législation nationale est 
peu protectrice pour les travailleurs sous contrat à durée indéterminée. 

En ce qui concerne le travail à temps partiel, il ne concerne que 18 p.c. des jeunes salariés en 
Belgique, contre 22 p.c. en moyenne dans l'UE15. C'est en Flandre que la part des travailleurs 
jeunes à temps partiel est la plus basse, avec 15 p.c. seulement, alors qu'elle est supérieure à 
20 p.c. en Wallonie et à Bruxelles. Ces différences s'expliquent tant par la structure de l'activité, et 
donc de la demande de main-d'œuvre, que par celle de la population en termes de niveau 
d'éducation et de nationalité. Quoiqu'il en soit, le travail à temps réduit est un phénomène 
clairement féminin, puisque près de 30 p.c. des jeunes femmes sont employées à horaire réduit, 
contre moins de 10 p.c. des jeunes hommes. Symptomatiquement l'écart se creuse avec l'âge: la 
part des hommes occupés à temps partiel diminue chez les 30-44, alors que c'est l'inverse pour les 
femmes. Les étrangers y sont aussi davantage confrontés que les Belges, mais, pour tous, on note 
une diminution de la fréquence lorsque le niveau d'éducation s'élève. Les motifs pour occuper un 
emploi à temps partiel sont essentiellement l'impossibilité de trouver un job à temps plein et, 
pour les femmes, des raisons familiales. En ce qui concerne ces dernières, on observe une 
augmentation du taux de travail à temps partiel avec le temps après l'obtention du diplôme.  

Aux différentes dimensions abordées jusqu'ici, il convient d'ajouter la rémunération des jeunes 
entrants sur le marché du travail. Les conditions salariales applicables aux travailleurs débutants 
déterminent non seulement la demande de travail, et donc les possibilités d’embauche de ceux-ci, 
mais aussi l'offre de main-d'œuvre en fonction du niveau minimum de salaire que les jeunes 
souhaitent percevoir pour participer au marché du travail. La théorie économique lie le coût 
salarial et la productivité du travailleur et il est communément admis que la productivité des 
travailleurs présente une corrélation en cloche avec l’âge. Ceci justifie que le salaire de départ soit 
inférieur à la moyenne et que les augmentations barémiques soient liées à "l'expérience" plutôt 
qu'à l'âge, qui était jusqu'il y a peu un critère communément utilisé. L'expérience étant une 
dimension difficilement quantifiable, c'est dans la pratique souvent l'ancienneté qui est prise en 
compte. Institutionnellement, cette relation théorique s'est traduite par l'instauration d'un 
revenu minimum mensuel moyen garanti inférieur pour les jeunes de moins de 21 ans, que pour 
leurs aînés, des seuils différents étant prévus en fonction de l'âge et de l'ancienneté des jeunes 
travailleurs. 
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Au delà, le niveau de diplôme est la variable la plus importante pour expliquer les différences de 
salaires. Toutes choses étant égales par ailleurs, la différence de rémunération entre une 
personne peu qualifiée et une personne diplômée du secondaire supérieur est de l'ordre de 
10 p.c. Pour les diplômés du supérieur, le différentiel par rapport aux peu qualifiés est de 
quelque 23 p.c. En outre, ces écarts se creusent tout au long de la carrière. Même en prenant en 
compte l'effet de la formation initiale et de l'expérience, l'âge reste une variable très significative 
en Belgique pour expliquer les écarts de salaire. Ceci est dû à l'importance des systèmes 
barémiques où l'âge était le principal facteur de progression, en tout cas pour la plupart des 
salariés travaillant sous le statut d'employé. L'interdiction des critères basés sur l'âge devrait à 
l'avenir modifier cette relation, même si le fait qu'ils soient dans bien des cas remplacés par 
l'ancienneté, largement corrélée avec l'âge, impose de nuancer cette hypothèse. D'une manière 
générale, les femmes sont moins bien rémunérées, de quelque 12 p.c. en moyenne, que les 
hommes. 

Les salaires des nouveaux entrants diffèrent également selon le contrat de travail. Ceux employés 
sous contrat à durée indéterminée sont plus élevés que ceux sous contrat temporaire. Les écarts à 
ce niveau sont surtout marqués pour les peu qualifiés, ce qui ajoute au caractère déjà précaire de 
leur position sur le marché du travail. La durée de travail influence aussi le niveau de salaire 
horaire des entrants sur le marché du travail, mais cette fois ce sont les hauts qualifiés qui sont les 
plus pénalisés par le fait de travailler à temps partiel, les postes à responsabilité les mieux 
rémunérés auxquels ils peuvent prétendre impliquant le plus souvent un horaire complet. 
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RECOMMANDATIONS DU CONSEIL 

Au terme de cette analyse, il est possible d'identifier les points d'attention susceptibles de faire 
l'objet d'une action pour favoriser l'insertion de tous les jeunes sur le marché du travail.  

Il ne faut nullement opposer réponses à la crise actuelle et problèmes structurels de l'insertion 
des jeunes sur le marché du travail, ni d'ailleurs isoler cette problématique de la nécessité 
d'améliorer structurellement l'emploi. Le Conseil insiste une fois de plus sur la nécessité de mener 
une politique globale et cohérente, axée sur le renforcement d'une croissance économique 
génératrice d'emplois, notamment par des efforts permanents d'innovation, et sur l'amélioration 
quantitative et qualitative de l'offre de travail, dont les jeunes seront également bénéficiaires. Le 
Conseil rappelle qu’il convient de tout mettre en œuvre afin d’éviter que le chômage 
conjoncturel, qui s’accroît rapidement sous l’effet de la crise, ne devienne structurel à l’issue de 
celle-ci. Parallèlement, il faut éviter de répéter les erreurs du passé en limitant autant que 
possible les départs définitifs ou l'éloignement des travailleurs âgés du marché du travail et veiller 
à préserver le capital humain de l'ensemble de la population.  

Une attention particulière doit cependant être portée aux jeunes, car l'analyse montre qu'ils sont 
plus exposés au chômage que les adultes, même quand la conjoncture économique est favorable.  

La formation initiale, l'accompagnement des jeunes demandeurs d'emploi, l'attention portée aux 
plus vulnérables et certaines dispositions du fonctionnement du marché du travail forment les 
principaux axes de ces recommandations.  

Une formation initiale de qualité pour tous 

La scolarité est un passage obligé de tout jeune dans notre société, c'est surtout l'opportunité qui 
lui est offerte d'acquérir les connaissances et de développer les talents qui lui permettront de 
s'insérer harmonieusement dans la vie active. Il faut assurer à tous l'accès à un enseignement de 
qualité, qui doit avoir pour obligation de fournir à tous les jeunes, sans exception, un bagage 
minimal de compétences.  

Les programmes de discrimination positive dont bénéficient certains établissements peuvent être 
une réponse adaptée. Pour pallier aux difficultés que rencontrent apparemment les jeunes 
étrangers pour mener à bien leur parcours scolaire, des mesures spécifiques doivent être 
systématisées telles que des cours de mise à niveau pour les primo-arrivants et des cours de 
langue organisés pour les familles, permettant par la suite de faciliter la création d'un lien social 
entre l'école, les jeunes et les familles.  

Il paraît aussi indispensable de revoir la politique de redoublement qui apparaît comme un échec, 
non seulement pour le jeune, mais aussi pour l'école et pour la société. Ceci est vrai tant en 
Communauté flamande, qu'en Communauté française. D'une pratique plus fréquente dans cette 
dernière, cette politique se traduit en fin de scolarité par une année de retard en moyenne. Dans 
certains cas, les plus difficiles, elle marque le début d'une culture de l'échec et du renoncement 
qui peut mener au décrochage scolaire.  

Pour éviter cette forme de relégation, il faut plutôt promouvoir l'organisation systématique, dans 
tous les établissements, de plages de remédiation mises en œuvre par des professeurs bénéficiant 
d'une formation spécifique et qui seraient librement accessibles ou imposées aux élèves en 
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difficulté. Cela représente bien entendu un coût, mais il doit être mis en regard de celui du 
redoublement et surtout des bénéfices pour les élèves et plus tard, pour la société. 

La lutte contre le décrochage scolaire doit aussi passer par le développement de la relation école-
famille, l'assistance proposée au jeune ne pouvant faire abstraction de son cadre familial et des 
difficultés qui peuvent y être associées. La formation des professeurs doit intégrer des principes 
pédagogiques spécifiques de gestion des élèves en difficulté.  

En complément de ces mesures préventives, il est essentiel de développer une démarche 
curative, en orientant les jeunes en risque de décrochage vers des trajectoires qualifiantes leur 
permettant de compléter leur formation générale de base et d'acquérir des compétences 
valorisées par le marché du travail. Il faut bien entendu que les capacités de formation, tant en 
termes de ressources humaines que d'outils pédagogiques, soient adaptées en conséquence. Les 
formations en alternance offrent une alternative particulièrement intéressante, mais 
insuffisamment utilisée, il faut en renforcer l'attrait. C'est pourquoi le Conseil juge souhaitable de 
définir plus clairement le statut de l'apprentissage et il soutient les travaux entrepris en ce sens au 
sein du Conseil national du travail. De nouvelles formations pourraient être proposées, 
notamment dans le secteur tertiaire et le non marchand. 

Il va de soi que les jeunes qui s'inscrivent dans cette filière doivent pouvoir accéder à des stages 
en entreprise dans le cadre de leur formation. Pour inciter les employeurs à participer davantage 
au développement de l'offre de ces formations en alternance, mais aussi de stages proposés aux 
jeunes demandeurs d'emploi, le Conseil recommande que ces formations et ses stages pris en 
charge par les entreprises du secteur privé soient déduits de leurs obligations en matière 
d'embauche de jeunes dans le cadre des conventions de premier emploi. 

Les possibilités de transition de l'enseignement technique et professionnel vers des études 
supérieures devraient être encouragées, et cela même si ce type de formation offre 
prioritairement des débouchés plus directs vers l'emploi, avec succès d'ailleurs pour de 
nombreuses options comme le démontrent différentes études. Cette filière d'enseignement reste 
néanmoins encore trop souvent une voie de relégation pour des élèves ayant échoué dans 
l'enseignement général. Cela crée une image négative et aboutit à concentrer des élèves 
démotivés au bord de la rupture scolaire. Cela doit changer. La revalorisation des filières 
techniques et professionnelles est depuis trop longtemps à l'ordre du jour. Il faut maintenant 
envisager une refondation complète pour changer les mentalités des élèves, des parents, des 
enseignants et des employeurs, pour en faire des écoles de l'excellence préparant les jeunes à des 
métiers essentiels pour le développement de notre économie. Les options, les programmes, 
l'encadrement, etc., doivent être redéfinis dans le cadre d'assises de l'enseignement technique et 
professionnel qui associeront le monde éducatif, y compris les acteurs de la formation 
professionnelle continue, et les représentants des fédérations professionnelles, les entreprises 
étant invitées à participer plus directement à la formation des jeunes aux travers de stages 
adaptés.  

En Flandre, une telle démarche a été entreprise avec une ambition plus large encore de 
refondation de l'enseignement secondaire. Les travaux de la Commission Monard, rompant avec 
les traditionnelles filières générales, techniques et professionnelles, proposent ainsi non 
seulement une nouvelle architecture construite sur deux axes, l'un préparant à la poursuite 
d'études supérieures, l'autre à l'insertion sur le marché du travail, mais aussi une nouvelle 
organisation des parcours scolaires et des méthodes d'enseignement. 
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Le bilinguisme est un atout pour décrocher un emploi, à Bruxelles particulièrement, mais bien 
entendu aussi dans les autres régions. L'école peut aussi contribuer à la mobilité interrégionale en 
améliorant son offre en matière de formation en langues. C'est pourquoi l'apprentissage de l'une 
au moins des deux autres langues nationales doit être obligatoire dans tous les réseaux, et cela 
dès l'école primaire. Il faut offrir un enseignement de qualité en veillant à la formation des 
professeurs et à la mise en place des outils pédagogiques nécessaires. La généralisation de 
l'organisation de cours en immersion doit aussi permettre d'ancrer la connaissance d'une langue 
étrangère dans la réalité quotidienne.  

Enfin, pour préparer la transition vers la vie active, il conviendrait de systématiser l'organisation 
de stages d'immersion en entreprise et de séminaires de formation à la recherche d'emploi, au 
cours du dernier cycle du secondaire dans les écoles techniques et professionnelles, en étroite 
collaboration entre les responsables pédagogiques et des représentants des SPE spécialement 
formés à cet effet.  

Importance des services publics de l'emploi  pour les premiers contacts avec le marché du travail 

En Belgique, grâce notamment au système de l'allocation d'attente dont bénéficient, après un 
stage, les jeunes demandeurs d'emploi sans expérience professionnelle, une grande majorité des 
jeunes en fin de scolarité s'orientent vers les services publics de l'emploi (SPE). En cela, il constitue 
un élément important d'une politique d'insertion, surtout pour les jeunes a priori les plus éloignés 
du marché du travail, qui doivent être encouragés à s'inscrire comme demandeurs d'emploi.  

Des procédures d'accompagnement adaptées aux jeunes demandeurs d'emploi existent déjà. Le 
Conseil soutient les mesures visant à accélérer leur mise en place et à ne pas attendre la fin du 
stage d'attente pour évaluer la démarche de recherche d'emploi des jeunes. Un premier contact 
personnel doit en effet être prévu dès l'inscription, afin que, sur la base de techniques de 
profilage, une offre individualisée d'accompagnement soit proposée. Il convient d'agir 
rapidement, mais de manière sélective en concentrant des ressources d'autant plus limitées que 
le nombre de jeunes à encadrer augmente en raison de la crise. 

Le processus d'accompagnement doit permettre de déterminer ceux qui sont aptes à se présenter 
directement sur le marché ordinaire du travail, pour lesquels la stratégie doit être « travaillez 
d'abord », et ceux pour lesquels une action spécifique préalable doit être entreprise dans le cadre 
d'une approche « acquérez les compétences d'abord ».  

Ce dernier groupe doit faire l'objet d'une assistance spécifique le plus rapidement possible après 
avoir quitté le système scolaire. Il faut renforcer les moyens actuels pour proposer à ces jeunes un 
programme sur mesure, en collaboration le cas échéant avec des partenaires du secteur privé 
agréés à cette fin ou du secteur public. À tout le moins, un tel programme doit permettre aux 
jeunes d'améliorer ou d'acquérir les compétences nécessaires pour s'insérer sur le marché du 
travail, et cela en termes de connaissances, d'aptitudes, mais aussi d'attitudes. Ensuite, ou 
directement pour la plupart, il faut leur donner accès à des qualifications reconnues et valorisées 
par le marché du travail sous peine de les voir s'enfoncer durablement dans le chômage. L'offre 
doit privilégier des formations adaptées à ces jeunes, souvent en rupture scolaire, comportant à la 
fois des objectifs concrets et des stages en entreprise. L'actuelle période de crise ne facilite pas 
cette approche dans la mesure où dans le même temps elle contribue à faire croître la demande 
de stages et réduit les possibilités d'en  organiser avec les entreprises. Les employeurs qui 
acceptent de participer à ces programmes devraient bénéficier d'un soutien financier 
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supplémentaire, d'autant plus important que le niveau de qualification de départ du jeune 
stagiaire est faible, mais également d'une assistance pédagogique pour leur encadrement. L'offre 
des SPE peut aussi consister en des contrats de travail adaptés, confrontant directement ces 
jeunes peu qualifiés à la réalité de la vie en entreprise. Des contrats de ce type pourraient 
également être proposés aux jeunes chômeurs de longue durée, ayant par ailleurs respecté leurs 
engagements en matière de formation et de recherche d'emploi, de sorte qu'ils acquièrent une 
première expérience professionnelle. Il faut toutefois veiller à ce que ces emplois soient un réel 
tremplin vers le marché ordinaire du travail, comme c'est le cas avec les programmes "Formation 
professionnelle individuelle en entreprise" à Bruxelles, "Individuele beroepsopleiding in de 
onderneming" en Flandre" et "Plan formation insertion" en Wallonie, qui tous prévoient que le 
stage soit suivi d'un contrat de travail. 

Quelle que soit la stratégie d'accompagnement retenue, il est important d'emporter l'adhésion 
des jeunes, de les responsabiliser dans une logique de droits et devoirs de leur part. Pour ceux qui 
ne s'y conformeraient pas, des sanctions graduées pourraient être envisagées sous la forme d'un 
délai supplémentaire avant de pouvoir bénéficier de l'allocation d'attente, à l'image des 
suspensions temporaires imposées aux chômeurs indemnisés; les informations relatives au non 
respect des engagements des demandeurs d'emploi durant leur stage d'attente étant d'ores et 
déjà communiquées à l'ONEM. 

Pour les jeunes aussi, les différences régionales en matière d'emploi et de chômage sont très 
marquées. La mobilité interrégionale doit continuer à être encouragée, car elle contribue à les 
réduire. Les jeunes sont en général plus mobiles, mais il faut pour cela leur en donner les moyens 
en misant sur les formations en langue et, lorsque cela est nécessaire, sur l'apprentissage de la 
conduite, à la fois comme réponse aux difficultés de communication au moyen des transports 
publics (horaires atypiques, zones mal desservies), et comme pré-requis pour accéder à certaines 
professions (livreur, représentant de commerce, etc.). Les accords de coopération conclus avec 
succès entre les SPE ces dernières années doivent bien entendu être poursuivis. Il y va de l'intérêt 
de tous.  

Un marché du travail intégrant le plus grand nombre 

Les contrats temporaires et l'intérim apparaissent de plus en plus comme une étape importante 
de l'insertion sur le marché du travail, quel que soit le niveau de qualification des jeunes. S'ils 
permettent d'acquérir des expériences et compétences valorisables sur le marché du travail, ces 
premiers contrats, dits précaires, doivent rapidement servir de tremplin vers des emplois fixes. Le 
CDI reste encore la norme, car il répond à une aspiration bien naturelle à la stabilité et permet aux 
entreprises de fidéliser un personnel qui leur donne satisfaction. Il faut donc rester attentif aux 
difficultés qu'éprouvent certains groupes les plus fragiles, en particulier les jeunes en décrochage 
scolaire et les étrangers, à franchir cette étape dans leur vie professionnelle. À cet égard, si 
l'encadrement du régime de travail temporaire en Belgique semble globalement adapté, il 
importe que les autorités veillent à ce qu'il soit respecté, notamment en termes de durée et de 
renouvellement, pour garantir les conditions d'une concurrence loyale et pour accroître l'effet 
tremplin potentiel de ces contrats.  

Le travail intérimaire et les jobs d'étudiants - tous deux relativement peu développés en Belgique 
- peuvent assurément contribuer à familiariser les jeunes à la vie en entreprise et à faciliter leur 
insertion professionnelle. Cela peut surtout être important pour les groupes à risque, car les 
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expériences professionnelles, même limitées dans le temps, sont d'autant plus valorisantes que le 
niveau de qualification de départ des jeunes est faible. 

Dans ce contexte, les règles en matière de recours à l'intérim pourraient être revues afin de 
reconnaître "de iure" le rôle qu'il joue déjà "de facto" en tant qu'instrument d'insertion pour les 
jeunes. Dans ce contexte, il s'indique de mettre en place, en concertation avec les partenaires 
sociaux, les critères garantissant que ces nouvelles dispositions permettent effectivement 
d'assurer une transition vers des emplois stables et ne contribuent donc pas à accroître la 
précarité de la situation des jeunes sur le marché du travail. Pour permettre la progression de ces 
jeunes dans leur parcours professionnel, des engagements en matière de formation et de 
collaboration au système de validation des compétences pourraient être parallèlement négociés 
avec le secteur de l'intérim. 

Comme on l'a montré plus haut, les difficultés d'insertion sur le marché du travail concernent les 
peu qualifiés plutôt que les jeunes en général. Il faut donc se garder, dans un souci d'efficacité 
dans la gestion des moyens publics et d'équité vis-à-vis des autres catégories de travailleurs ou de 
demandeurs d'emploi, d'instaurer des mesures linéaires fondées sur un critère d'âge. De telles 
mesures seraient susceptibles d'induire des effets de substitution entre travailleurs. En revanche, 
une politique générale de soutien à la demande de main-d'œuvre ciblée sur les bas salaires est, 
par nature, favorable aux  jeunes. L'analyse a en effet montré que la qualification, l'âge et le type 
de contrat de travail notamment influencent le niveau de salaire. Les jeunes en décrochage 
scolaire et, plus généralement, les peu qualifiés sont précisément ceux dont les espérances de 
rémunération sont les plus faibles sur le marché du travail. Ils sont donc en position de bénéficier 
des dispositifs concernant les bas salaires. Cette politique est d'ailleurs celle prônée par les 
partenaires sociaux dans un souci plus général de simplification et de transparence des mesures 
de soutien. Il n'en demeure pas moins, comme l'indiquent les partenaires sociaux dans l'accord 
interprofessionnel, que certaines catégories puissent, dans les limites d'une enveloppe 
correspondant à la réaffectation d'une fraction des moyens actuellement alloués aux réductions 
de cotisations en faveur des groupes cibles, bénéficier en sus d'aides spécifiques à l'insertion dans 
l'emploi. Le Conseil pense notamment aux jeunes peu qualifiés et plus particulièrement aux très 
peu qualifiés, aux moins de 20 ans peu scolarisés, aux jeunes étrangers peu qualifiés ou aux 
jeunes handicapés, pour lesquels les risques d'enlisement dans le chômage sont particulièrement 
importants. Les mesures en faveur des peu qualifiés en difficulté d'insertion, tels le "WEP-plus-
plan" en Flandre et les programmes de transition professionnelle à Bruxelles et en Wallonie, en 
leur offrant une opportunité d'élargir leurs qualifications grâce à une expérience de travail, 
pourraient par ailleurs être renforcées, en veillant à ce qu'elles soient effectivement valorisables 
par la suite dans des emplois ordinaires. 

Le Conseil souhaite à cet égard rappeler son appel à la généralisation des procédures d'évaluation 
des politiques mises en œuvre. Un accès aisé aux bases de données administratives doit pouvoir 
être accordé à des organes indépendants spécialement agréés et des outils d'analyse communs 
aux différentes entités doivent pouvoir être développés.  

En ce qui concerne les jeunes femmes, le principal objectif doit être de valoriser leur formation, 
qui, pour les nouvelles générations, est d'un niveau plus élevé que celui des garçons. Une fois 
encore le Conseil est forcé de constater que le partage des tâches au sein des familles aboutit le 
plus souvent à ce que la femme interrompe ou réduise son activité professionnelle lorsque la 
famille s'agrandit. Il peut s'agir d'une décision prise en toute liberté, ce que respecte bien 
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évidemment le Conseil, mais il ne faut pas sous-estimer le poids des traditions. Les conséquences 
d'une telle attitude sur le développement de la carrière professionnelle et sur le niveau de 
rémunération, gage d'indépendance financière, sont telles, que le Conseil réitère ses appels à 
l'action. Le champ est vaste, outre les campagnes de communication mettant en évidence les 
inégalités entre hommes et femmes, il concerne tant les politiques de rémunération, que les 
dispositifs permettant de mieux concilier vie professionnelle et familiale, tant pour les hommes 
que pour les femmes.  

D'une manière plus générale, car cela ne concerne pas uniquement les femmes, les autorités 
doivent être attentives à lutter contre toute forme de discrimination. À cet égard, il convient de 
rester attentif à la situation des jeunes de nationalité étrangère, mais aussi sans doute d'origine 
étrangère sur notre marché du travail. L'analyse montre en effet qu'ils sont directement 
concernés par la sous-qualification et qu'ils rencontrent nettement plus de difficultés que les 
jeunes de nationalité belge à s'insérer dans l'emploi et encore davantage à obtenir un contrat 
stable. La situation ne semble guère évoluer. Le Conseil considère que la première action doit 
consister à relever le niveau d'éducation des plus jeunes: une formation adaptée en langues, un 
accompagnement dans le choix des études et la lutte contre le décrochage scolaire peuvent y 
contribuer. Au delà, on ne peut admettre que ceux qui cherchent actuellement un emploi soient 
laissés pour compte ou maintenus dans la précarité. Une fois encore, le Conseil recommande de 
promouvoir la conclusion à plus grande échelle de plans de diversité. Les SPE, on l'a vu, ont un 
rôle spécifique à jouer pour ces publics défavorisés, mais ils ne peuvent se substituer aux 
employeurs privés ou publics pour permettre à ces jeunes de jouer un rôle à part entière dans 
notre société. 
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Introduction 

Pour mieux comprendre la situation spécifique des jeunes sur le marché du travail, le Conseil 
supérieur de l'emploi a choisi de prendre en considération l'ensemble de la période qui les mène 
de l'école à l'emploi. L'éducation est en effet plus que jamais la clé d'une insertion réussie, mais 
certaines caractéristiques personnelles, telles que le sexe, la nationalité ou le lieu de résidence, 
exercent aussi une influence sur les conditions du passage à la vie active et de la qualité de 
l'emploi.  

L'insertion des jeunes ne peut être étudiée en dehors du contexte économique global. Le premier 
chapitre de ce rapport est précisément consacré à l'impact de la crise économique actuelle. 

Pas plus que les autres tranches d'âge de la population, les jeunes ne forment un groupe 
réellement homogène. Le deuxième chapitre a donc pour objectif de préciser leurs 
caractéristiques en termes démographiques et socioéconomiques. 

Ce qui rassemble en revanche notre population d'analyse, c'est que tous sont confrontés, à des 
âges et à des niveaux d'éducation différents, au passage de l'école à la vie active. Le troisième 
chapitre du rapport vise à décrire l'étape de la formation qui prépare les jeunes à la vie en société 
et leur donne les moyens d'assurer leur développement personnel. Le système éducatif en 
vigueur dans les trois Communautés du pays, les filières de formation qui le structurent et leurs 
performances sont successivement envisagés. 

Dans le quatrième chapitre, c'est la transition en elle-même qui est étudiée en distinguant les 
différentes phases qui peuvent la rythmer - c'est-à-dire le passage par le chômage, par des 
épisodes d'emploi suivies de périodes de chômage, par des contrats temporaires ou à horaire 
réduit avant de décrocher un emploi fixe et à temps plein - et qui varient en fonction des 
individus. 

L'aspiration à la stabilité ressort des différentes analyses menées. Elle n'est cependant pas 
accessible à tous, comme le montre l'examen, au cinquième chapitre, des conditions de l'emploi 
des jeunes en début de vie professionnelle. 

Enfin, le sixième et dernier chapitre du rapport met en évidence qu'une partie des jeunes ne 
parvient pas à s'insérer durablement sur le marché du travail, une minorité n'ayant même jamais 
exercé d'activité professionnelle dans les dix années qui suivent la fin de leurs études; pour 
d'autres, les circonstances de la vie les amènent à se retirer au moins temporairement du marché 
du travail. 
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1. IMPACT  DE  LA  CRISE  ÉCONOMIQUE  SUR  L'INSERTION  DES  JEUNES  SUR  LE  MARCHÉ  DU  

TRAVAIL 

Par rapport à leurs aînés, la situation des jeunes sur le marché du travail est susceptible de se 
dégrader plus rapidement pendant les récessions. D'une part, parce que leur arrivée par cohorte, 
au terme de leurs études, sur un marché du travail en contraction induit mécaniquement une 
pression à la hausse sur le taux de chômage. D'autre part, parce qu'une plus grande sélectivité des 
recrutements les pénalise car ils ont moins, ou pas, d'expérience à faire valoir et ne maîtrisent pas 
nécessairement les techniques en matière de recherche d'emploi, d'où l'importance d'un 
accompagnement spécifique. Enfin, pour ceux qui sont en emploi, du fait qu'ils ont moins 
d'ancienneté, moins d'expérience, moins de capital formation investi par l'employeur et une plus 
grande probabilité de contrat temporaire, ils sont potentiellement les premiers concernés par les 
mesures de contraction du personnel.  

1.1. Évolution récente du chômage des jeunes 

En variation à un an d'écart, dès la fin de 2008, le nombre de jeunes demandeurs d'emploi 
inoccupés - soit ceux âgés de moins de 25 ans - a augmenté plus rapidement que celui des 
demandeurs d'emploi plus âgés. L'écart entre ces taux de croissance respectifs s'est fortement 
creusé à partir du mois de mars 2009 pour culminer en juin à 7 points de pourcentage, 
correspondant à une progression de respectivement 18 p.c. et 11 p.c. pour les jeunes et les plus 
âgés. En août, le nombre de jeunes au chômage était de 14 p.c. plus élevé qu'un an auparavant, 
tandis que pour les demandeurs d'emploi de 25 ans et plus, l'augmentation était d'environ 11 p.c. 
L'ONEM dénombrait ainsi 137.000 jeunes chômeurs, qui représentaient un peu moins d'un quart 
des demandeurs d'emploi. 

Dans le contexte économique actuel, les chances d'être engagés relativement rapidement à la fin 
des études sont moindres et les jeunes diplômés qui décident de ne pas poursuivre leurs études 
risquent de venir grossir les rangs des demandeurs d'emploi à la rentrée. Ceci est 
particulièrement le cas pour les faiblement qualifiés comme nous le verrons plus loin.  

Jusqu'à l'été 2008, l'évolution du chômage des jeunes hommes et femmes avait été assez 
parallèle. Dès le mois de novembre 2008, le chômage des hommes de moins de 25 ans a 
commencé à croître, alors que le nombre de jeunes femmes demandeuses d'emploi continuait de 
baisser jusqu'en janvier 2009. La hausse du nombre de jeunes demandeurs d'emploi masculins a 
atteint un pic au mois de juin 2009, à 29 p.c. Du côté des femmes, l'augmentation la plus 
importante n'a jusqu'à présent pas dépassé 8 p.c. Cette évolution divergente peut s'expliquer par 
les différences subsistant au niveau de la répartition de l'emploi par sexe entre les branches 
d'activité, qui sont à ce stade diversement touchées par la crise. Il y a relativement plus d'hommes 
que de femmes occupés ou à la recherche d'un emploi dans l'industrie et la construction, l'inverse 
s'appliquant aux services.  

Un profil d'évolution également différent est observé selon la région. En raison d'une plus forte 
proportion d'emplois dans le secteur privé, notamment dans l'industrie, c'est en Flandre que le 
chômage des jeunes est le plus sensible à la conjoncture. Le nombre de demandeurs d'emploi 
âgés de moins de 25 ans y a augmenté dès le mois d'octobre 2008, à un rythme de plus en plus 
important pour atteindre un pic de près de 45 p.c. au mois de mai 2009 par rapport à l'année 
précédente. Les mois suivants, le taux de croissance a ralenti mais demeure supérieur à 20 p.c. À 
Bruxelles, le nombre de jeunes demandeurs d'emploi a sans cesse augmenté depuis le début de 
l'année et un accroissement de près de 12 p.c. a été relevé au mois de juin. En Wallonie en 
revanche, le nombre de jeunes chômeurs n'a dépassé le niveau de l'année précédente qu'à partir 
du mois de mars et le rythme d'accroissement n'a jusqu'ici pas franchi la barre des 10 p.c.  
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Graphique 1 - Évolution récente du chômage des jeunes
(pourcentages de variation par rapport au mois correspondant de l'année précédente)
 

 
Source: ONEM. 
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(pourcentages de la population active en âge de travailler, données mensuelles désaisonnalisées)
 

 
Source: Eurostat. 
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une série exhaustive disponible depuis 19821 2. La série temporelle concernant le nombre total de 
demandeurs d'emploi inoccupés a été répartie en trois tranches d'âge, à savoir les chômeurs de 
moins de 30 ans, de 30 à 44 ans et de 45 ans et plus. Ces données ont ensuite été ventilées par 
région. Les séries brutes ont, dans un premier temps, été corrigées des variations saisonnières, 
puis leur évolution tendancielle a été éliminée. Enfin, les composantes conjoncturelles résiduelles 
ont été rééchelonnées3. 

En ce qui concerne l'activité, on a utilisé la série relative au PIB de la Belgique exprimé en 
volume4, rééchelonnée de la même manière. Les séries sur le chômage et l’activité ainsi obtenues 
ont ensuite pu être comparées. Pour chaque série sur le chômage, la corrélation actuelle avec le 
PIB a été calculée, de même que les coefficients de corrélation avec un retard de 1 à 4 trimestres 
par rapport au PIB. Enfin, nous avons recherché en présence de quel retard la corrélation est la 
plus forte5. 

 

 
Tableau 1 - Sensibilité du chômage aux évolutions conjoncturelles en Belgique au cours de la période 
1982-2008 
(corrélation la plus forte et, entre parenthèses, retard en trimestres avec lequel elle survient) 
 

 Total Moins de 30 ans 30 à 44 ans 45 ans et plus 
Total, dont: -0,65 (2) -0,73 (1) -0,72 (2) -0,31 (4) 
     
 Hommes -0,64 (2) -0,75 (1) -0.75 (1) -0.30 (4) 
 Femmes -0,63 (2)  -0,69 (2) -0,67 (3) -0,31 (4) 
     
 Bruxelles -0,56 (3) -0,65 (2) -0,62 (3) -0,23 (4) 
 Flandre -0,66 (2) -0,75 (1) -0,73 (2) -0,31 (4) 
 Wallonie -0,58 (4) -0,61 (2) -0,64 (4) -0,31 (4) 

 

 
Sources: ICN, ONEM. 
 
 

Comme prévu, une corrélation négative a été obtenue dans tous les cas de figure. En effet, une 
activité plus soutenue (faible) entraîne le chômage à la baisse (hausse). Le lien le plus fort entre le 
(la composante conjoncturelle du) nombre total de demandeurs d'emploi inoccupés et l'activité 
est observé avec un retard de 2 trimestres, le coefficient de corrélation s'élevant alors à -0,65. 

                                                           
1 Il paraît en effet moins indiqué d'examiner la sensibilité aux évolutions conjoncturelles des taux de chômage et 

d'emploi harmonisés sur la base des résultats de l'enquête sur les forces de travail. Non seulement, la période 
disponible est sensiblement plus courte (pour la Belgique, il s'agit de données trimestrielles depuis 1999), mais 
surtout, dans la mesure où il s'agit d'une enquête, les résultats sont des estimations ponctuelles entourées par un 
intervalle de confiance, ce qui implique que les variations trimestrielles des résultats doivent être interprétées avec 
prudence. Il est dès lors plus ardu de déterminer dans quelle mesure les changements intervenus peuvent être 
attribués à la conjoncture. 

2 Les effets des modifications apportées depuis 1982 à la procédure d'inscription (concernant par exemple le stage 
d'attente des jeunes ou les exemptions) n'ont pas pu être isolés. 

3 Ce procédé implique un rééchelonnement afin d'obtenir une série dont la moyenne sur la période sous revue est 
égale à 100 et l'écart-type équivaut à 1. 

4 Il est possible que les résultats concernant la sensibilité aux évolutions conjoncturelles dans les différentes régions 
aient été quelque peu biaisés par l'absence de séries trimestrielles par région pour le PIB. Eu égard à 
l'interdépendance marquée en matière d'activité économique dans les différentes régions, ainsi qu'à la place 
prépondérante de Bruxelles en tant que lieu de travail pour un grand nombre de Flamands et de Wallons (ce qui 
induit que le chômage dans ces deux régions dépende de l'activité à Bruxelles), on peut néanmoins s'attendre à ce 
que l'incidence éventuelle de cette distorsion soit plutôt limitée. 

5 C'est-à-dire en présence de quel retard (de 0 à 4 trimestres) la corrélation maximale (en valeur absolue) a été 
observée. 
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C'est dans le cas des chômeurs de 45 ans et plus que ce lien est le moins prononcé: le coefficient 
de corrélation maximal se monte à peine (en valeur absolue) à 0,31, et n'est atteint qu’après 
4 trimestres. Cette observation n'a rien d'étonnant dans la mesure où nombre d'entre eux 
peuvent prétendre au statut de chômeur âgé, ce qui les dispense d’être disponibles sur le marché 
du travail. Même si le flux entrant dans les rangs de ces chômeurs6 est vraisemblablement 
sensible aux évolutions conjoncturelles, le flux sortant demeure de ce fait très limité, y compris 
lors d'une reprise conjoncturelle7. De plus, les programmes d'accompagnement ont jusqu'à 
présent été moins focalisés sur les demandeurs d'emploi âgés, ce qui réduit également leurs 
chances de quitter les rangs des chômeurs. 

La sensibilité aux évolutions conjoncturelles est nettement plus marquée parmi les chômeurs de 
moins de 45 ans. Pour les demandeurs d’emploi âgés de 30 à 44 ans comme pour ceux de moins 
de 30 ans, la corrélation la plus forte (en termes absolus) est légèrement supérieure à 0,70. Le 
chômage des jeunes présente néanmoins un temps de réaction plus court par rapport à l'activité: 
le lien le plus étroit est observé pour les chômeurs de moins de 30 ans après seulement 
1 trimestre, alors que chez les chômeurs âgés de 30 à 44 ans, il faut attendre 2 trimestres. 

Dans l'ensemble, ces constats s'appliquent également aux régions. Dans chacune des trois 
régions, le chômage des seniors est celui qui présente la sensibilité la plus faible, les sensibilités 
des jeunes et des adultes sont comparables et le chômage des jeunes est celui qui présente la 
réaction la plus rapide aux évolutions conjoncturelles. Pour les chômeurs de moins de 30 ans 
comme pour les demandeurs d'emploi âgés de 30 à 44 ans, la sensibilité conjoncturelle la plus 
forte est enregistrée en Flandre, où une part relativement plus grande de l'emploi est logée dans 
le secteur privé, notamment dans l'industrie. 

Le fait que les hommes soient relativement mieux représentés dans ce type de branche explique 
également pourquoi le chômage masculin en Belgique et dans les trois régions s'avère plus 
sensible aux évolutions conjoncturelles que celui des femmes. Entre 1982 et 2008, on a en effet 
observé des coefficients de corrélation systématiquement supérieurs pour les hommes. De plus, 
le chômage masculin réagit plus rapidement que celui des femmes. 

  

                                                           
6 En effet, dans les cas de restructurations, ce sont souvent les travailleurs plus âgés qui sont les premiers touchés. 
7 Le statut de chômeur âgé a été adapté à plusieurs reprises au cours de la période sous revue. C'est au cours de la 

période la plus récente, de 1999 à 2008, que la sensibilité aux évolutions conjoncturelles la plus forte a été 
enregistrée (coefficient de corrélation de -0,49), ce qui peut tenir au fait que l'accès à ce statut a été restreint (l'âge 
limite a notamment été porté de 50 à 58 ans). 
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Tableau 2 - Sensibilité à la conjoncture du chômage en Flandre pendant la période 1999-2008 
(corrélation la plus forte et, entre parenthèses, retard en trimestres avec lequel elle survient) 
 

 Total Moins de 
30 ans 

30 à 44 ans 45 ans 
et plus 

Total, dont: -0,76 (2) -0,87 (1) -0,81 (2) -0,49 (4) 
     
 Peu qualifiés -0,72 (2) -0,88 (1) -0,83 (1) -0,47 (4) 
 Moyennement qualifiés -0,77 (2) -0,86 (1) -0,78 (2) -0,51 (4) 
 Hautement qualifiés -0,84 (2) -0,82 (2) -0,82 (2) -0,58 (4) 
     
 Belges -0,77 (2) -0,87 (1) -0,83 (2) -0,49 (4) 
 Autres ressortissants de l’UE15 -0,65 (3) -0,74 (1) -0,72 (3) -0,41 (4) 
 Ressortissants hors UE15 -0,54 (1) -0,62 (1) -0,50 (0) -0,38 (4) 

 

 
Sources: ICN, VDAB. 
 
 

On peut également s'attendre à ce que la sensibilité du chômage soit fonction du niveau 
d’éducation des intéressés. Cependant, on ne dispose pas de séries chronologiques longues en ce 
qui concerne le niveau d'études des demandeurs d'emploi inoccupés pour la Belgique. Aussi a-t-
on recouru à une série portant sur le chômage en Flandre à partir de 1999, qui permet d'effectuer 
cette ventilation. Au cours de cette période, le chômage, toutes tranches d'âge confondues, est 
apparu légèrement plus sensible à la conjoncture qu'au cours de la période 1982-2008 (les 
corrélations sont plus élevées), mais le retard par rapport à l'évolution de l'activité est demeuré le 
même. 

Les résultats confirment que le chômage des seniors est, de loin, celui qui présente la plus faible 
sensibilité à la conjoncture. En Flandre, le chômage des jeunes semble cependant légèrement plus 
sensible que celui des personnes âgées de 30 à 44 ans (-0,87 dans le cas d'un retard de 
1 trimestre, contre -0,81 pour un retard de 2 trimestres pour la période 1999-2008). 

Même si, pour ces deux tranches d'âge, la sensibilité est très élevée pour tous les niveaux 
d'études, c'est auprès des travailleurs les moins qualifiés qu'elle est la plus importante. Cette 
main-d'œuvre est en effet la plus facile à remplacer, ce qui expliquerait que les employeurs 
puissent être moins enclins à maintenir ces travailleurs en service lors d'un repli de l'activité. En 
revanche, en ce qui concerne les personnes hautement qualifiées, voire moyennement qualifiées 
(p. ex. pour certaines fonctions techniques spécifiques), le phénomène de rétention de main-
d'œuvre (labour hoarding) est plus fréquent. Ainsi, en cas de recul de la demande, l'employeur 
peut, pour certaines fonctions, décider de maintenir le travailleur concerné en service afin que, 
dès la reprise de l'activité, il dispose d'emblée du personnel présentant les compétences requises.  

Il est également possible que le fait qu'une plus grande part des personnes plus qualifiées soient 
liées par un contrat d'employé joue un rôle. En effet, il est bien plus coûteux de licencier un 
employé qu'un ouvrier. 

Chez les chômeurs de 45 ans et plus, par contre, la sensibilité à la conjoncture augmente avec le 
niveau d'études. Ce phénomène pourrait s'expliquer par le fait que les demandeurs d'emploi âgés 
plus qualifiés ont encore des chances de trouver du travail, ce qui est nettement moins vrai pour 
leurs homologues moins qualifiés, même en cas de reprise économique. 

La ventilation par nationalité est également disponible sur la base des données du VDAB depuis 
1999. Quelle que soit la tranche d'âge, c'est chez les Belges que le chômage apparaît le plus 
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sensible aux évolutions conjoncturelles, devant les autres ressortissants de l’UE15. La sensibilité la 
plus faible est observée auprès des ressortissants d'un pays extérieur à l'UE15, mais le retard est 
plus court que pour les deux autres groupes. Cette conclusion quelque peu surprenante pourrait 
tenir à l'instabilité relative de la série de base8. 

 

Synthèse 

En variation à un an d'écart, dès la fin de 2008, le nombre de demandeurs d'emploi inoccupés 
âgés de moins de 25 ans a augmenté plus rapidement que celui des chômeurs plus âgés. Au total, 
en août, l'ONEM recensait 137.000 jeunes demandeurs d'emploi. Le chômage des jeunes 
hommes n'a cessé de croître depuis le mois de novembre 2008. Par contre, le nombre de jeunes 
femmes demandeuses d'emploi a continué de reculer jusqu'en janvier 2009 et l'augmentation la 
plus importante n'a jusqu'à présent pas dépassé 8 p.c. Cette évolution divergente peut 
s'expliquer par les différences subsistant au niveau de la répartition de l'emploi par sexe entre les 
branches d'activité, qui sont à ce stade diversement touchées par la crise. Dans ce contexte, en 
raison d'une plus forte proportion d'emplois dans le secteur privé, notamment dans l'industrie, le 
nombre de jeunes demandeurs d'emploi en Flandre a augmenté dès le mois d'octobre 2008, à un 
rythme croissant pour atteindre un pic de près de 45 p.c. au mois de mai 2009. L'accroissement 
du chômage des moins de 25 ans a été plus tardif à Bruxelles et, surtout, en Wallonie et les taux 
de croissance y ont été plus modérés qu'en Flandre. 

Le chômage des jeunes et des adultes est extrêmement sensible à la conjoncture, mais celui des 
jeunes réagit plus vite aux variations de l’activité économique. S’agissant des jeunes, la sensibilité 
à la conjoncture est la plus forte en Flandre, chez les hommes et les jeunes peu qualifiés. 

 

  

                                                           
8 Cette série dépend en effet d'évolutions extérieures au marché du travail, comme les naturalisations accordées par 

le passé. Étant donné que le nombre de chômeurs non européens est passablement limité, ce type de mesures peut 
exercer une influence assez grande sur la série statistique de base utilisée dans la présente étude. 
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2. CARACTÉRISATION DE LA POPULATION ÂGÉE DE 

2.1. Démographie 

Sur une population totale de quelque 10.
2008 près de 2 millions de personnes âgées de 15 à 29 ans; 1.1
650.000 en Wallonie et 220.000 à Bruxelles. 

 

 
Graphique 3 - Structure de la population par groupe d'âge
(milliers de personnes) 
 

 
Source: DGSIE. 
 
 

La distribution par région du groupe des 15
Bruxelles, ces jeunes adultes représentent 21
Avec près de 19 p.c., la Wallonie occupe une position intermédiaire proche de la moyenne de la 
Belgique.  

Cette différenciation va s'accentuer dans les années à venir, traduisant un vie
population plus marqué en Flandre, qu'en Wallonie et surtout à Bruxelles, cette dernière région 
bénéficiant à la fois d'une plus forte natalité et d'un solde migratoire positif. Ces évolutions 
démographiques ne sont pas sans conséquence p
sentir dès les prochaines années.

 

POPULATION ÂGÉE DE 15 À 29 ANS 

Sur une population totale de quelque 10.700.000 habitants, la Belgique comptait 
près de 2 millions de personnes âgées de 15 à 29 ans; 1.110.000 résidaient en Flandre, 

.000 à Bruxelles.  

Structure de la population par groupe d'âge au 1er janvier 2008 

La distribution par région du groupe des 15-29 ans diffère de celle de la population totale. A 
représentent 21 p.c. de la population, contre 18 p.c.

, la Wallonie occupe une position intermédiaire proche de la moyenne de la 

Cette différenciation va s'accentuer dans les années à venir, traduisant un vie
population plus marqué en Flandre, qu'en Wallonie et surtout à Bruxelles, cette dernière région 
bénéficiant à la fois d'une plus forte natalité et d'un solde migratoire positif. Ces évolutions 
démographiques ne sont pas sans conséquence pour le marché du travail et leur incidence se fera 
sentir dès les prochaines années. 
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.000 habitants, la Belgique comptait au  1er janvier 
0.000 résidaient en Flandre, 

 

29 ans diffère de celle de la population totale. A 
p.c. pour la Flandre. 

, la Wallonie occupe une position intermédiaire proche de la moyenne de la 

Cette différenciation va s'accentuer dans les années à venir, traduisant un vieillissement de la 
population plus marqué en Flandre, qu'en Wallonie et surtout à Bruxelles, cette dernière région 
bénéficiant à la fois d'une plus forte natalité et d'un solde migratoire positif. Ces évolutions 

our le marché du travail et leur incidence se fera 
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Graphique 4 - Taux de remplacement des actifs
(rapport entre la population de 15 à 24 ans et la population de 55 à 64 ans)
 

 
 
Source: BFP-DGSIE. 
 
 

Ainsi, l'évolution du taux de remplacement des actifs, mesuré comme le rapport entre le nombre 
de personnes âgées de 15 à 24 ans et de celles âgées de 55 à 64 ans, témoigne d'une diminution, 
déjà présente mais allant croissant, de l'offre de main
entrants dans la population en âge de travailler, soit les 15
78 p.c. des effectifs des 55-64 ans qui, eux, sont en fin de carrière. La Wallonie bénéficie d'un taux 
de remplacement positif jusqu'en 2010, mais, au
intégralement remplacées par les générations 
cohortes de jeunes systématiquement plus nombreuses que celles en voie de quitter le marc
du travail procurera une offre potentielle de main
l'ensemble de la période d'observation.

Au total, au 1er janvier 2008, le pays comptait quelque 970.000 habitants de nationalité étrangère, 
soit  9  p.c.  de  la  population. Mais plus encore que la structure par âge, la répartition par 
nationalité de la population des trois régions du pays diffère sensiblement. La proportion 
d'habitants non-belges varie ainsi de moins de 6
étant proche de la moyenne du pays. 

 

Taux de remplacement des actifs 
(rapport entre la population de 15 à 24 ans et la population de 55 à 64 ans) 

Ainsi, l'évolution du taux de remplacement des actifs, mesuré comme le rapport entre le nombre 
de personnes âgées de 15 à 24 ans et de celles âgées de 55 à 64 ans, témoigne d'une diminution, 
déjà présente mais allant croissant, de l'offre de main-d'œuvre en Flandre. En 2020, le groupe des 
entrants dans la population en âge de travailler, soit les 15-24 ans, n’y représentera plus que 

64 ans qui, eux, sont en fin de carrière. La Wallonie bénéficie d'un taux 
jusqu'en 2010, mais, au-delà, les générations sortantes ne seront plus 

intégralement remplacées par les générations entrantes. À Bruxelles, en revanche, l'arrivée de 
cohortes de jeunes systématiquement plus nombreuses que celles en voie de quitter le marc
du travail procurera une offre potentielle de main-d'œuvre supérieure de quelque 20
l'ensemble de la période d'observation. 

janvier 2008, le pays comptait quelque 970.000 habitants de nationalité étrangère, 
pulation. Mais plus encore que la structure par âge, la répartition par 

nationalité de la population des trois régions du pays diffère sensiblement. La proportion 
belges varie ainsi de moins de 6 p.c. en Flandre, à 28 p.c. à Bruxelles, la W

étant proche de la moyenne du pays.  

  

 

Ainsi, l'évolution du taux de remplacement des actifs, mesuré comme le rapport entre le nombre 
de personnes âgées de 15 à 24 ans et de celles âgées de 55 à 64 ans, témoigne d'une diminution, 

n Flandre. En 2020, le groupe des 
24 ans, n’y représentera plus que 

64 ans qui, eux, sont en fin de carrière. La Wallonie bénéficie d'un taux 
delà, les générations sortantes ne seront plus 

. À Bruxelles, en revanche, l'arrivée de 
cohortes de jeunes systématiquement plus nombreuses que celles en voie de quitter le marché 

d'œuvre supérieure de quelque 20 p.c. sur 

janvier 2008, le pays comptait quelque 970.000 habitants de nationalité étrangère, 
pulation. Mais plus encore que la structure par âge, la répartition par 

nationalité de la population des trois régions du pays diffère sensiblement. La proportion 
à Bruxelles, la Wallonie 
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Tableau 3 - Population au 1er janvier 2008: ventilation par nationalité et groupe d'âge 
 

 
Milliers de personnes 

Pourcentages du groupe 

correspondant 
 15-29 ans 15-64 ans Total 15-29 ans 15-64 ans Total 
       
BELGIQUE       
Belges 1.776 6.310 9.695 89,8 89,5 90,9 
Autres ressortissants de l'UE15 92 444 595 4,6 6,3 5,6 
Autres ressortissants de l'UE27 19 51 64 1,0 0,7 0,6 
Reste du monde 91 242 313 4,6 3,4 2,9 
Total 1.979 7.047 10.667 100,0 100,0 100,0 
       
Bruxelles       
Belges 149 470 753 67,7 67,1 71,9 
Autres ressortissants de l'UE15 31 116 150 13,9 16,6 14,3 
Autres ressortissants de l'UE27 9 26 32 4,1 3,6 3,0 
Reste du monde 31 89 113 14,3 12,7 10,8 
Total 220 701 1.048 100,0 100,0 100,0 
       
Flandre       
Belges 1.033 3.801 5.807 93,0 93,4 94,2 
Autres ressortissants de l'UE15 30 149 202 2,7 3,7 3,3 
Autres ressortissants de l'UE27 8 19 24 0,7 0,5 0,4 
Reste du monde 39 99 129 3,5 2,4 2,1 
Total 1.111 4.068 6.162 100,0 100,0 100,0 
       
Wallonie       
Belges 595 2.038 3.135 91,7 89,5 90,7 
Autres ressortissants de l'UE15 31 179 243 4,8 7,9 7,0 
Autres ressortissants de l'UE27 2 6 8 0,4 0,3 0,2 
Reste du monde 21 54 70 3,2 2,4 2,0 
Total 649 2.278 3.457 100,0 100,0 100,0 

 

 
Source: DGSIE. 
 
 

Si l'on ajoute au critère de nationalité, un classement par âge, il ressort que près d'un jeune 
Bruxellois sur trois n'est pas de nationalité belge: 18 p.c. sont des ressortissants de pays de 
l'Union européenne et 14 p.c. ont une autre nationalité étrangère, principalement marocaine et 
turque. En Flandre et en Wallonie, les jeunes de nationalité étrangère ne représentent que de 7 à 
8 p.c. des 15-29 ans, la moitié environ provient d'un pays membre de l'UE27. 

Précisons que ces statistiques, comme celles des enquêtes sur les forces de travail, ne permettent 
pas d'identifier parmi les personnes de nationalité belge celles qui sont d'origine étrangère. Cette 
distinction serait pourtant intéressante, dans la mesure où une partie de cette population peut 
être confrontée à des difficultés d'insertion sur le marché du travail qui sont plus proches de 
celles rencontrées par les personnes ayant les mêmes origines que par les Belges de souche. 

Ces structures différentes de population ont, on le verra dans la suite de cette étude, des 
implications non négligeables sur les performances scolaires et les conditions de l'insertion sur le 
marché du travail et donc sur l'organisation de l'action publique, tant en matière d'enseignement 
que d'accompagnement des demandeurs d'emploi. 
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2.2. Statut socioéconomique 

2.2.1. Population de 15 à 64 ans: comparaison entre les groupes d’âge 

Les enquêtes sur les forces de travail9 (EFT) permettent de répartir la population entre emploi, 
chômage et inactivité selon les critères du Bureau international du travail: est en emploi toute 
personne ayant effectué une heure de travail rémunéré au cours de la semaine de référence; est 
au chômage toute personne sans emploi qui en cherche un activement et est disponible dans les 
deux semaines; est inactive toute personne qui n'est ni en emploi ni au chômage. On parle de 
statuts objectifs car ils sont déterminés en fonction des réponses à une série de questions visant à 
évaluer si la personne répond ou non aux critères définis pour le BIT. 

En Belgique, près de la moitié de la population de 15 à 29 ans est inactive, alors que c’est le cas 
pour moins de 40 p.c. des personnes de ce groupe d’âge au niveau européen. Comme la 
proportion de personnes au chômage n’est pas fondamentalement différente (6,7 p.c. en 
Belgique, contre 7,4 p.c. dans l’UE15), c’est surtout au niveau du taux d’emploi des jeunes que 
l’écart se creuse: 45,7 p.c. des jeunes étaient en emploi en Belgique en 2008 (une proportion qui 
s’est légèrement contractée depuis 1992), contre 53,7 p.c. en UE15. 

Parmi la population âgée de 15 à 29 ans, on compte une forte proportion d’étudiants. Le 
recensement des étudiants est opéré ici sur la base du statut subjectif déclaré des répondants aux 
EFT10. Ce statut correspond à la situation qui décrit le mieux, parmi un éventail de possibilités, 
leur position sur le marché du travail. En Belgique, les étudiants représentent 43,5 p.c. de la 
population de 15 à 29 ans, soit 3,5 points de plus que la moyenne calculée pour les douze pays de 
l’UE15 pour lesquels une ventilation entre population étudiante et non étudiante est possible 
(c'est-à-dire à l’exclusion de l’Allemagne, du Royaume-Uni et de l’Espagne), qui s’élève à 40 p.c. 
Cette moyenne européenne recouvre des situations assez différentes. La proportion d’étudiants 
est inférieure à la moyenne en France, au Portugal, en Irlande et, surtout, en Autriche. En 
revanche, en Suède, en Finlande et au Luxembourg, elle y est supérieure de plus de 6 points de 
pourcentage. 

Le degré de familiarisation des jeunes encore aux études avec le marché du travail est également 
très différent selon les États membres. Aux Pays-Bas et au Danemark, plus de la moitié des 
étudiants travaillent, soit parce que leurs études combinent formation scolaire et en entreprise, 
soit parce qu’ils financent leur scolarité par des petits boulots effectués en dehors de leur horaire 
scolaire. En Finlande, cette proportion est de 27 p.c., et elle est assez proche de 20 p.c. en Suède, 
en Autriche et en Irlande. En Belgique, en revanche, comme dans les pays du sud de l’Europe, la 
proportion d’étudiants qui travaillent atteint au maximum 3 p.c. 

  

                                                           
9  Pour plus d’informations sur l’utilisation des enquêtes sur les forces de travail dans le cadre de cette étude, voir 

annexe. 
10  La question relative au statut économique subjectif des répondants (variable MAINSTAT) étant facultative dans les 

enquêtes sur les forces de travail, la moyenne européenne ne couvre que douze pays. Le Royaume-Uni et 
l’Allemagne ne répondent pas à cette question. L’Espagne n’y répond que de manière partielle. 



 
Graphique 5 – Population étudiante dans la population de 15 à 29
(pourcentages du total) 
 
 

 
Source: DGSIE (EFT). 
1 Les résultats relatifs à l’Allemagne, à l’Espagne et au Royaume

population étudiante. Ces pays ont donc été écartés de la moyenne calculée pour l’UE15.
2 Les données pour la France et le Luxembourg n
 
 

Si on écarte la population étudiante, le taux d’emploi des 15
78,3 p.c. en 2008, soit 5,4 points de pourcentage de moins seulement que le taux d’emploi 
enregistré pour les 30-44 ans, qui s’élève à 83,6
des jeunes était, en Belgique, supérieur à celui enregistré en moyenne da
pour lesquels la population étudiante a pu être isolée, soit 76,6
étudiante, la proportion de demandeurs d’emploi est très semblable en Belgique (10,8
dans les douze pays de l’UE (10,3
importante dans les pays de l’UE (13,1

En dépit de taux d’emploi supérieurs à la moyenne européenne pour les 15
et pour les 30-44 ans, la Belgique preste moins bien que la moyenne pour l’ensemble de la 
population d’âge actif: le taux d’emploi global s’affichait à 62,4
inférieure de 5 points à celle observée en moyenne dans l’UE15, qui s’explique par la faible 
propension des jeunes étudiants à travailler au cours de leur scolarité, conjuguée aux piètres 
performances en matière d’emploi des plus de 45
en moyenne dans l’UE). 
 

Population étudiante dans la population de 15 à 29 ans dans les pays de l’UE12

Les résultats relatifs à l’Allemagne, à l’Espagne et au Royaume-Uni ne permettent pas d’isoler la 
population étudiante. Ces pays ont donc été écartés de la moyenne calculée pour l’UE15.
Les données pour la France et le Luxembourg ne sont pas disponibles. 

Si on écarte la population étudiante, le taux d’emploi des 15-29 ans s’élevait en Belgique à 
en 2008, soit 5,4 points de pourcentage de moins seulement que le taux d’emploi 

ans, qui s’élève à 83,6 p.c. Par ailleurs, hors étudiants, le taux d’emploi 
des jeunes était, en Belgique, supérieur à celui enregistré en moyenne dans les douze pays de l’UE 
pour lesquels la population étudiante a pu être isolée, soit 76,6 p.c. Parmi la population non 
étudiante, la proportion de demandeurs d’emploi est très semblable en Belgique (10,8
dans les douze pays de l’UE (10,3 p.c.). En revanche, la proportion d’inactifs est légèrement plus 
importante dans les pays de l’UE (13,1 p.c.) qu’en Belgique (10,9 p.c.). 

En dépit de taux d’emploi supérieurs à la moyenne européenne pour les 15-29
Belgique preste moins bien que la moyenne pour l’ensemble de la 

population d’âge actif: le taux d’emploi global s’affichait à 62,4 p.c. en 2008, une performance 
inférieure de 5 points à celle observée en moyenne dans l’UE15, qui s’explique par la faible 

opension des jeunes étudiants à travailler au cours de leur scolarité, conjuguée aux piètres 
performances en matière d’emploi des plus de 45 ans (dont 39,8 p.c. sont inactifs, contre 31,9
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population étudiante. Ces pays ont donc été écartés de la moyenne calculée pour l’UE15. 
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ns les douze pays de l’UE 
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étudiante, la proportion de demandeurs d’emploi est très semblable en Belgique (10,8 p.c.) et 
En revanche, la proportion d’inactifs est légèrement plus 

29 ans non étudiants 
Belgique preste moins bien que la moyenne pour l’ensemble de la 

en 2008, une performance 
inférieure de 5 points à celle observée en moyenne dans l’UE15, qui s’explique par la faible 

opension des jeunes étudiants à travailler au cours de leur scolarité, conjuguée aux piètres 
sont inactifs, contre 31,9 p.c. 
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Tableau 4 - Population ventilée par statut socioéconomique en Belgique et dans l’UE1 en 2008 
(pourcentages du total) 
 
 

  15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 
  Total Hors 

étudiants 
   

       
Belgique Emploi 45,7 78,3 83,6 57,3 62,4 
  p.m. en 2000 47,6 78,7 81,4 50,6 60,5 

  p.m. en 1992 48,9 n.d. 77,7 41,9 56,2 
 Chômage 6,7 10,8 5,3 2,8 4,7 
 Inactivité 47,7 10,9 11,1 39,8 32,9 
       
UE151 Emploi 53,7 76,6 81,7 64,6 67,3 
  p.m. en 2000 52,2 74,2 78,7 57,2 63,2 
 Chômage 7,4 10,3 5,3 3,5 5,2 
 Inactivité 38,9 13,1 13,0 31,9 27,5 
       

 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE15 pour la population totale, UE12 (hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne) pour la population 

non étudiante. 
 
 

Le travail étudiant en Belgique, d’après les statistiques de la Sécurité sociale 

Sont ici concernés les jeunes liés à leur employeur par un contrat de travail étudiant. Ne sont 
donc pas repris les étudiants qui effectuent des stages non rémunérés en entreprise dans le cadre 
de leurs études, ni les jeunes en apprentissage, sous contrat d’insertion socioprofessionnelle ou 
sous contrat de travail (dans le cadre de l’enseignement secondaire à horaire réduit ou en dehors 
de ce cadre). 

En règle générale, le travail étudiant est autorisé à tous les étudiants de 15 ans et plus qui ne sont 
plus soumis à l’obligation scolaire à temps plein1. Il n’interrompt pas le versement des allocations 
familiales s’il est presté pendant le troisième trimestre, ou, en dehors de cette période, pour 
autant que les prestations ne dépassent pas 240 heures de travail par trimestre. Les étudiants qui 
travaillent restent fiscalement à la charge de leurs parents s’ils font partie du ménage de ceux-ci 
et si leurs ressources nettes restent inférieures à un certain montant (variable en fonction de 
l’imposition conjointe ou séparée des parents), étant entendu que la première tranche de 
2.360 euros2 des rémunérations perçues en vertu d’un contrat de travail étudiant n’est pas prise 
en considération dans le calcul de ces ressources. Le travail étudiant s’il est très rémunérateur, 
peut donc fiscalement pénaliser les parents. En revanche, l’étudiant ne sera personnellement 
imposé que si ses revenus nets imposables globalement dépassent la quotité exemptée, soit 
6.690 euros2. 

Les jeunes occupés dans le cadre d’un contrat de travail étudiant ne sont pas assujettis au régime 
normal de la sécurité sociale pour autant qu’ils ne prestent pas plus de 23 jours de travail au cours 
du troisième trimestre et 23 jours au cours des trois autres trimestres (au cours desquels les 
journées de travail doivent se situer en dehors des périodes de présence obligatoire dans les 
établissements scolaires). Ils restent cependant soumis à la cotisation spéciale de solidarité, ce qui 
permet de les dénombrer.  



En 2008, 335.216 jeunes étaient enregistré
période de travail étudiante de loin la plus convoitée parce que, pendant les vacances scolaires, 
les jeunes disposent de plus de temps pour exercer un job rémunéré, mais aussi parce cette 
période correspond à des pics d’activité pour certaines activités (les loisirs, la restauration) ou 
parce qu’il faut remplacer la main
période, le nombre d’étudiants jobistes est trois fois plus faible. On comptait 
sous contrat étudiant au premier trimestre, 108.000 au second et 95.000 au quatrième. Ces 
chiffres ne peuvent être additionnés, puisqu’un même étudiant peut être enregistré comme 
travailleur au cours des 4 trimestres de l’année pour aut
les limites autorisées. 

Personnes occupées sous contrat d’étudiant en 2008: ventilation par région de domicile
(nombre de personnes) 

 
Source: ONSS. 

Les jeunes Flamands représentent les deux tiers des étudiants 
supérieur à la part de la Flandre dans la population de 15 à 29 ans, qui est de 56
Corrélativement, dans les deux autres régions, le travail étudiant est proportionnellement moins 
répandu: les Wallons représentent 26
la part de ces régions dans la population 

Bien que le travail étudiant soit autorisé dès l’âge de 15 ans, certaines entreprises ou branches 
d’activité imposent une limite d’âge supérieure, pour des raisons de sécurité notamment. Quel 
que soit le trimestre considéré, les 15
2008, tandis que les 18-21 ans comptaient pour plus de la moitié d
représentaient encore 13 p.c. 
très peu répandu. 

On observe de nettes différences d’âge moyen des étudiants entre les régions. C’est à Bruxelles 
qu’ils sont proportionnellement les plus âgés: environ 30
(contre 13 p.c. en Flandre et 18
proportionnellement plus de très jeunes étudiants parmi les jobistes: un tiers des étudiants 
flamands qui travaillent sont âgés de 15 à 17 ans, contre un peu moins d’un quart en Wallonie et 
seulement 17 p.c. à Bruxelles. 

 

En 2008, 335.216 jeunes étaient enregistrés sous contrat d’étudiant au troisième trimestre, la 
période de travail étudiante de loin la plus convoitée parce que, pendant les vacances scolaires, 
les jeunes disposent de plus de temps pour exercer un job rémunéré, mais aussi parce cette 

pond à des pics d’activité pour certaines activités (les loisirs, la restauration) ou 
parce qu’il faut remplacer la main-d’œuvre habituelle en congé annuel. En dehors de cette 
période, le nombre d’étudiants jobistes est trois fois plus faible. On comptait 
sous contrat étudiant au premier trimestre, 108.000 au second et 95.000 au quatrième. Ces 
chiffres ne peuvent être additionnés, puisqu’un même étudiant peut être enregistré comme 
travailleur au cours des 4 trimestres de l’année pour autant que ses prestations ne dépassent pas 

Personnes occupées sous contrat d’étudiant en 2008: ventilation par région de domicile

Les jeunes Flamands représentent les deux tiers des étudiants jobistes, un pourcentage largement 
supérieur à la part de la Flandre dans la population de 15 à 29 ans, qui est de 56
Corrélativement, dans les deux autres régions, le travail étudiant est proportionnellement moins 
répandu: les Wallons représentent 26 p.c. des étudiants jobistes et les Bruxellois 7
la part de ces régions dans la population de 15 à 29 ans est de respectivement 33 et 11

Bien que le travail étudiant soit autorisé dès l’âge de 15 ans, certaines entreprises ou branches 
d’activité imposent une limite d’âge supérieure, pour des raisons de sécurité notamment. Quel 
que soit le trimestre considéré, les 15-17 ans représentaient 30 p.c. des étudiants jobistes en 

21 ans comptaient pour plus de la moitié du  total.  Les  22
 des jobistes, tandis qu’à partir de 25 ans, le travail étudiant était 

On observe de nettes différences d’âge moyen des étudiants entre les régions. C’est à Bruxelles 
ionnellement les plus âgés: environ 30 p.c. d’entre eux ont plus de 22 ans 

en Flandre et 18 p.c. en Wallonie). En Flandre, en revanche, on compte 
proportionnellement plus de très jeunes étudiants parmi les jobistes: un tiers des étudiants 
lamands qui travaillent sont âgés de 15 à 17 ans, contre un peu moins d’un quart en Wallonie et 
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s sous contrat d’étudiant au troisième trimestre, la 
période de travail étudiante de loin la plus convoitée parce que, pendant les vacances scolaires, 
les jeunes disposent de plus de temps pour exercer un job rémunéré, mais aussi parce cette 

pond à des pics d’activité pour certaines activités (les loisirs, la restauration) ou 
d’œuvre habituelle en congé annuel. En dehors de cette 

période, le nombre d’étudiants jobistes est trois fois plus faible. On comptait 89.000 travailleurs 
sous contrat étudiant au premier trimestre, 108.000 au second et 95.000 au quatrième. Ces 
chiffres ne peuvent être additionnés, puisqu’un même étudiant peut être enregistré comme 

ant que ses prestations ne dépassent pas 

Personnes occupées sous contrat d’étudiant en 2008: ventilation par région de domicile 

 

jobistes, un pourcentage largement 
supérieur à la part de la Flandre dans la population de 15 à 29 ans, qui est de 56 p.c. 
Corrélativement, dans les deux autres régions, le travail étudiant est proportionnellement moins 

des étudiants jobistes et les Bruxellois 7 p.c., alors que 
est de respectivement 33 et 11 p.c. 

Bien que le travail étudiant soit autorisé dès l’âge de 15 ans, certaines entreprises ou branches 
d’activité imposent une limite d’âge supérieure, pour des raisons de sécurité notamment. Quel 

des étudiants jobistes en 
u  total.  Les  22-24 ans 

des jobistes, tandis qu’à partir de 25 ans, le travail étudiant était 

On observe de nettes différences d’âge moyen des étudiants entre les régions. C’est à Bruxelles 
d’entre eux ont plus de 22 ans 

en Wallonie). En Flandre, en revanche, on compte 
proportionnellement plus de très jeunes étudiants parmi les jobistes: un tiers des étudiants 
lamands qui travaillent sont âgés de 15 à 17 ans, contre un peu moins d’un quart en Wallonie et 
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Personnes occupées sous contrat d’étudiant en 2008: ventilation par région de domicile, âge et sexe  
(pourcentages du total, moyennes des résultats trimestriels) 

 15-17 ans 18-21 ans 22-24 ans 25 ans et plus  Hommes Femmes 

       

Bruxelles 17,6 51,2 20,9 10,4 45,7 54,3 

Flandre 34,5 51,8 12,1 1,6 41,7 58,3 

Wallonie 24,5 56,8 15,4 3,3 40,8 59,2 

       

Belgique 30,3 53,1 13,8 2,8 41,8 58,2 

       

Source: ONSS. 

 
Les femmes sont proportionnellement plus nombreuses à travailler comme étudiantes, et ceci en 
particulier en dehors de l’été. En effet, en été, on comptait en moyenne en 2008, 51 p.c. 
d’étudiantes et 49 p.c. d’étudiants, tandis que pour les trois autres trimestres, on recensait 
respectivement 55, 53 et 58 p.c. d’étudiantes. La prépondérance des femmes est observable dans 
les trois régions, mais est plus marquée en Wallonie. 

La ventilation du travail étudiant par branche d’activité3 n’est disponible que pour les postes de 
travail occupés, étant donné que l’ONSS n’attribue pas d’activité principale et secondaire aux 
étudiants occupés chez plusieurs employeurs. Les étudiants qui cumulent un emploi chez 
plusieurs employeurs sont donc comptabilisés plusieurs fois4. 

Le travail étudiant se concentre essentiellement, soit plus de 90 p.c. des cas, dans les activités de 
services. Il est à noter cependant que la moitié environ des jobs étudiants sont répertoriés dans la 
branche « Activités de services administratifs et de soutien », qui reprend notamment les activités 
des agences de travail intérimaire. Les étudiants engagés par le biais de ces agences sont donc 
enregistrés dans les services dans les statistiques de l’ONSS, alors que, dans la pratique, ils 
peuvent aussi bien travailler dans une entreprise industrielle ou agricole. 

Dans toutes les branches d’activité, on constate une forte augmentation de l’emploi étudiant au 
troisième trimestre: le nombre de jobs est 3,6 fois plus élevé en été qu’en moyenne au cours des 
trois autres trimestres. Certaines branches connaissent cependant un pic saisonnier plus 
prononcé. En moyenne, dans l’agriculture, le nombre de jobs est 5,3 fois plus élevé en été que 
pendant le reste de l’année. Dans l’industrie, le coefficient multiplicateur s’élève à 4,5 (dont 5,4 
pour la construction). Il est vrai que dans l’agriculture comme dans l’industrie, le nombre de jobs 
enregistrés en dehors de l’été est particulièrement faible. Dans les services, le coefficient 
multiplicateur varie entre 2,4 et 3,5, sauf dans la branche « Santé et action sociale », où il est 
supérieur à 6. 

Dans cette dernière branche, les femmes sont largement prépondérantes. C’est généralement le 
cas, quoique dans une moindre mesure, dans l’ensemble des branches des services, sauf dans la 
branche « Activités de services administratifs et de soutien ». Dans l’industrie et dans 
l’agriculture, en revanche, les hommes sont de très loin plus nombreux que les femmes. 
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Postes de travail occupés par des personnes sous contrat d’étudiant en 2008: ventilation par branche 
d’activité et par sexe 

 
     

 Moyennes des trimestres 1,2 et 4 Trimestre 3 
 Unités  Pourcentages du total Unités  Pourcentages du total 
  Total Hommes Femmes  Total Hommes Femmes 
         
         
Agriculture, sylviculture et 
pèche 

 
463 

 
0,4 

 
0,3 

 
0,1 

 
2.474 

 
0,7 

 
0,5 

 
0,2 

Industries 5.428 5,2 3,2 2,0 24.472 6,5 4,8 1,7 
dont: Industries 

manufacturières 
 

3.699 
 

3,5 
 

1,6 
 

1,9 
 

14.812 
 

3,9 
 

2,4 
 

1,5 
  Construction 1.688 1,6 1,5 0,1 9.112 2,4 2,2 0,2 
Services 99.285 94,4 41,2 53,2 349.740 92,8 43,2 49,7 
dont:  Commerce et 

réparation 
 

19.616 
 

18,7 
 

7,1 
 

11,5 
 

68.977 
 

18,3 
 

7,9 
 

10,4 
 Hébergement et 

restauration 
 

11.938 
 

11,4 
 

4,7 
 

6,7 
 

28.961 
 

7,7 
 

3,2 
 

4,5 
 Activités de services 

administratifs et de 
soutien 

 
 

54.365 

 
 

51,7 

 
 

24,4 

 
 

27,3 

 
 

179.664 

 
 

47,7 

 
 

24,7 

 
 

23,0 
  Enseignement 1.842 1,8 0,8 1,0 4.453 1,2 0,6 0,6 
 Santé humaine et 

action sociale 
 

4.273 
 

4,1 
 

1,0 
 

3,1 
 

25.946 
 

6,9 
 

1,7 
 

5,2 
 Arts, spectacles et 

activités récréatives 
 

2.596 
 

2,5 
 

1,1 
 

1,4 
 

7.757 
 

2,1 
 

1,0 
 

1,1 
         
Total 105.177 100,0 44,6 55,4 376.695 100,0 48,4 51,6 
         
 

Source: ONSS.  
 
_______________________ 
1 Les étudiants qui suivent un enseignement à temps partiel ne peuvent cependant travailler sous contrat étudiant que s’ils ne 

sont pas déjà liés à un employeur par un contrat de travail, de stage ou d’apprentissage et qu’ils effectuent leurs prestations 
de travailleurs étudiants pendant les vacances scolaires. 

2 Montants en vigueur pour l'exercice d'imposition 2010 (revenus de l'année 2009). 
3 La ventilation par branche d’activité est basée sur la nomenclature NACEBEL 2008, utilisée par l’ONSS dans ses publications à 

partir des résultats 2008. 
4 Au 3ème trimestre de 2008, on comptait 376.695 postes de travail occupés par des personnes sous contrat étudiant. Or, le 

nombre d’étudiants occupés s’élevait à 335.216 unités seulement. La différence entre ces deux comptages s’explique par le 
nombre élevé d’étudiants occupés auprès de plusieurs employeurs. Ceux-ci représentaient 10 p.c. du total des étudiants 
jobistes au cours du trimestre mentionné. La plupart des étudiants multi-jobistes sont occupés auprès de deux employeurs 
différents. On compte néanmoins 3.645 étudiants qui cumulent des activités rémunérées auprès de trois employeurs ou plus. 

 
 

 

Au niveau régional, on observe moins de différences en matière d’emploi des 45-64 ans que pour 
les autres groupes d’âge, en particulier pour les jeunes non étudiants. En Flandre, 86 p.c. des 15-
29 ans non étudiants occupent un emploi, alors que c’est le cas de seulement 69,7 p.c. des jeunes 
Wallons et 63,6 p.c. des jeunes Bruxellois. 

Dans les trois régions, l’intégration des jeunes au marché du travail est malaisée: la proportion de 
personnes au chômage diminue sensiblement entre le groupe des 15-29 ans non étudiants et le 
groupe des 30-44 ans, alors que le pourcentage de personnes inactives ne varie que très peu 
entre ces deux groupes de population. Néanmoins, les difficultés d’insertion sont nettement plus 
marquées à Bruxelles et en Wallonie: 18,6 p.c. des 15-29 ans non étudiants recherchent un 
emploi en région bruxelloise et 16,6 p.c. en région wallonne, contre seulement 6,1 p.c. en Flandre. 
La proportion de jeunes non étudiants qui ne participent pas au marché du travail (soit les 
inactifs) est également sensiblement plus élevée à Bruxelles (17,9 p.c.) et en Wallonie (13,7 p.c.) 
qu’en Flandre (7,9 p.c.). 
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Tableau 5 - Population ventilée par statut socioéconomique et par région en Belgique en 2008 
(pourcentages de la population correspondante) 
 

  15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 
  Total Hors 

étudiants 
   

       
Bruxelles Emploi 39,1 63,6 70,7 54,8 55,6 
 Chômage 12,1 18,6 12,4 7,3 10,6 
 Inactivité 48,8 17,9 16,9 38,0 33,8 
       
Flandre Emploi 50,9 86,0 89,1 59,5 66,5 
 Chômage 3,9 6,1 2,8 1,9 2,7 
 Inactivité 45,2 7,9 8,1 38,6 30,8 
       
Wallonie Emploi 38,9 69,7 78,0 54,1 57,2 
 Chômage 9,6 16,6 7,4 3,4 6,4 
 Inactivité 51,5 13,7 14,5 42,6 36,4 
       

 

 
Source: DGSIE (EFT). 
 
 

2.2.2. Population âgée de 15 à 29 ans 

Comme mentionné dans la section précédente, le statut socioéconomique des 15-29 ans est 
largement influencé par leur participation au système scolaire. C’est la raison pour laquelle, dans 
cette section où l'on s’intéresse uniquement à la population âgée de 15 à 29 ans, on a choisi 
d’analyser le statut socioéconomique uniquement pour les non-étudiants11.  

2.2.2.1. Population en emploi 

En Belgique, en 2008, on comptait 1.125.000 jeunes âgés de 15 à 29 ans non étudiants. Le groupe 
représente 18,2 p.c. de l’ensemble de la population non étudiante, contre 36,1 p.c. pour les 30-
44 ans et 45,7 p.c. pour les 45-64 ans. Ces proportions sont semblables à celles observées en 
moyenne dans les douze pays de l’Union européenne dont les statistiques permettent d’isoler la 
population étudiante. En Belgique, la part des jeunes non étudiants est légèrement plus élevée 
dans l’emploi, soit 20,1 p.c., que dans l’ensemble de la population. 

  

                                                           
11  Au niveau de l’Union européenne, les données ne concernent par conséquent que les pays dont les enquêtes sur les 

forces de travail mentionnent le statut socioéconomique subjectif des répondants. Le Royaume-Uni et l’Allemagne 
ne satisfont pas à cette condition, de même que l’Espagne, qui n’y répond que de manière partielle. La moyenne de 
l’UE recouvre donc 12 pays et non 15. 
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Tableau 6 - Emploi en Belgique et dans l’UE1 en 2008 
(pourcentages, sauf mention contraire) 
 

 Belgique UE1 

 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 
         
Population totale                 
Part dans la 
population totale 28,1 31,8 40,1 100,0 27,4 33,6 39,1 100,0 
Population en 
emploi, milliers 
d'unités 1.986 2.253 2.835 7.073 70.821 86.932 101.149 258.902 
Part dans la 
population en 
emploi 20,5 42,6 36,8 100,0 21,9 40,7 37,4 100,0 
Taux d'emploi 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 45,7 83,6 57,3 62,4 53,8 81,6 64,5 67,3 
         
Population non 
étudiante         
Part dans la 
population totale 18,2 36,1 45,7 100,0 18,4 37,4 44,2 100,0 
Population en 
emploi, milliers 
d'unités 1.125 2.240 2.832 6.197 21.791 44.184 52.190 118.164 
Part dans la 
population en 
emploi 20,1 42,9 37,0 100,0 19,5 42,6 37,9 100,0 
Taux d'emploi 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 78,3 84,0 57,4 70,8 76,6 82,6 62,1 72,4 
         

 

 
Source: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE15 pour la population totale, UE12 (hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne) pour la population 

non étudiante. 
 
 

Contrairement à ce que l’on observe dans un certain nombre de pays européens, il est 
relativement peu fréquent que les jeunes combinent scolarité initiale et exercice d’un emploi en 
Belgique: parmi les 906.000 jeunes de 15 à 29 ans en emploi, seuls 26.000 sont dans le même 
temps étudiants. On observe donc des taux d’emploi très différents pour la population totale des 
jeunes et pour la population non étudiante. En revanche, dans les pays où le travail des étudiants 
est largement répandu, comme aux Pays-Bas et au Danemark, les écarts entre les deux taux 
d’emploi sont nettement plus réduits. 

Écarter les étudiants pour le calcul des taux d’emploi gomme une partie des divergences 
observées entre les pays: le taux d’emploi de l’ensemble du groupe des 15-29 ans varie en effet 
de 39 p.c. en Italie à 79 p.c. aux Pays-Bas (soit une différence de 35 points de pourcentage entre le 
pays le moins performant et le pays le plus performant), alors que pour la population non 
étudiante, on passe de 66 p.c. en Italie à 88 p.c. au Danemark (soit une différence de 23 points de 
pourcentage). Les différences sont encore plus réduites si on écarte l’Italie et la Grèce, étant 
donné que les taux d’emploi des jeunes non étudiants sont dans tous les autres pays égaux ou 
supérieurs à 78 p.c.  

La Flandre, avec un taux d’emploi des jeunes non étudiants de 86 p.c., se place juste derrière le 
peloton de tête européen, tandis que la Wallonie et Bruxelles se placent en bas du classement. 
Notons d’ailleurs que la situation des jeunes Bruxellois non étudiants s’est sensiblement dégradée 
depuis 1992, année au cours de laquelle près de 70 p.c. d’entre eux occupaient un emploi, contre 
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seulement 64 p.c. à l’heure actuelle. Dans les deux autres régions belges, on n’observe que peu de 
différences entre les situations observées en 1992, 2000 et 2008.

 
Graphique 6 - Taux d’emploi de la population non étudiante de 15 à 29
2008 
(pourcentages) 
 
 

 
Source: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12: hors Allemagne, Royaume

étudiante. 
 
 

L’intégration des jeunes sur le marché du travail dépend certes de facteurs objectifs comme la 
qualité de l’enseignement et la politique d’accompagnement, qui, en vertu de la répartition des 
compétences, échoient aux Communautés et
des caractéristiques individuelles de ces jeunes. Parmi celles
niveau de qualification ou la nationalité, peuvent être appréhendées aisément par les statistiques. 
D’autres, comme l’origine sociale ou ethnique, sont plus difficilement mesurables. D’autres 
encore, comme la capacité ou la volonté d’adaptation (à un travail, des horaires), sont totalement 
insaisissables. 

Les résultats des enquêtes sur les forces de travail montren
matière d’intégration des jeunes dans notre pays, particulièrement importantes en défaveur des 
peu qualifiés et des étrangers. Ces différences sont nettement plus marquées en Belgique qu’en 
moyenne dans l’Union. 

Ainsi, dans la population non étudiante de 15 à 29
(c'est-à-dire les personnes qui n'ont pas terminé le 3
en emploi en Belgique, un taux de 10
de l’UE12. Le taux d’emploi des moyennement qualifiés
d'un certificat de l'enseignement secondaire supérieur)

à l’heure actuelle. Dans les deux autres régions belges, on n’observe que peu de 
différences entre les situations observées en 1992, 2000 et 2008. 

Taux d’emploi de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique et dans l’UE
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L’intégration des jeunes sur le marché du travail dépend certes de facteurs objectifs comme la 
qualité de l’enseignement et la politique d’accompagnement, qui, en vertu de la répartition des 
compétences, échoient aux Communautés et aux Régions. Elle n’en est pas moins dépendante 
des caractéristiques individuelles de ces jeunes. Parmi celles-ci, certaines, comme le sexe, le 
niveau de qualification ou la nationalité, peuvent être appréhendées aisément par les statistiques. 
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population non étudiante de 15 à 29 ans, seulement 53,4 p.c.
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comparable à celui observé pour l’UE12. Pour les hautement qualifiés
l'enseignement supérieur), la Belgique preste mieux que la moyenne européenne: 91
jeunes étaient en emploi en 2008, contre 87,6

Les jeunes de nationalité belge ont nettement plus de chances de trouver un emploi que les 
étrangers, particulièrement les ressortissants d’un pays n’appartenant pas à l’UE15: le taux 
d’emploi de ces jeunes étrangers s’élevait à seulement 47,8
ressortissant non belges d’un pays de l’UE15 et 80,6

Par ailleurs, les jeunes femmes restent à la traîne des jeunes hommes en matière de taux 
d’emploi (74,1 p.c. contre 82,3
meilleures que celles observées en moyenne dans l’UE12.

 
Graphique 7 - Taux d’emploi de la population non étudiante de 15 à 29
2008: ventilation selon les caractéristiques personnelles
(pourcentages de la population correspondante)
 
 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12 (hors Allemagne, Espagne et Royaume

l’Irlande est également écartée, en raison de la non disponibilité des données.

 

Les groupes de personnes qui combinent plusieurs caractéristiques personnelles  défavorables en 
matière d’intégration sur le marché du travail sont celles qui éprouvent le plus de difficultés à 
obtenir un emploi. Ainsi, en Belgique, après la fin de leurs é
femmes peu qualifiées originaires d’un pays n’appartenant pas à l’UE15 avait un emploi en 2008, 
alors que cette proportion était environ deux fois plus importante pour les femmes belges de 
même niveau de qualification ou 
les groupes de population se réduisent nettement pour les personnes hautement qualifiées: ainsi, 
on observe des taux d’emploi quasiment identiques pour les hommes et les femmes belges très 
qualifiés, de même que pour les femmes et les hommes de ce niveau de qualification originaires 
d’un pays de l’UE15. La situation relative des personnes 
les niveaux d'éducation, la taille restreinte de ce
toujours d’obtenir des résultats significatifs.
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matière d’intégration sur le marché du travail sont celles qui éprouvent le plus de difficultés à 
obtenir un emploi. Ainsi, en Belgique, après la fin de leurs études, moins d’un quart des jeunes 
femmes peu qualifiées originaires d’un pays n’appartenant pas à l’UE15 avait un emploi en 2008, 
alors que cette proportion était environ deux fois plus importante pour les femmes belges de 
même niveau de qualification ou les hommes peu qualifiés de même nationalité. Les écarts entre 
les groupes de population se réduisent nettement pour les personnes hautement qualifiées: ainsi, 
on observe des taux d’emploi quasiment identiques pour les hommes et les femmes belges très 

ifiés, de même que pour les femmes et les hommes de ce niveau de qualification originaires 
d’un pays de l’UE15. La situation relative des personnes étrangères n’a pu être évaluée

, la taille restreinte de ces groupes de population ne permettant pas
d’obtenir des résultats significatifs. 
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Graphique 8 - Taux d’emploi de la population non étudiante de 15 à 29
ventilation croisée selon les caractéristiques personnelles
(pourcentage de la population correspondante)
 
 

 
Source: DGSIE (EFT). 
1 Les données non représentatives ne figurent pas dans le graphique.
 
 

2.2.2.2. Population au chômage

Bien que certains jeunes trouvent un emploi immédiatement au terme de leurs études, la sortie 
de l’école est suivie, pour la plupart d’entre eux, d’une période au cours de laquelle ils 
recherchent activement un emploi. Cette période peut être plus ou moins longue en fonction de 
la situation conjoncturelle du marché du travail, des caractéristiques per
l’efficacité des démarches qu’il entreprend, ou encore de l’assistance sur laquelle il peut compter 
au cours de cette période de transition. Comme n’importe quel travailleur, le jeune peut encore 
être confronté à une période de ch
contrat a pris fin. 

Les jeunes paient un lourd tribut au chômage en Belgique. Alors que la population non étudiante 
d’âge actif comptait 18 p.c. de jeunes de 15 à 29
38 p.c. des demandeurs d'emploi. Ces proportions sont du même ordre de grandeur en moyenne 
dans l’UE12. 

La proportion de chômeurs dans la population de 15 à 29
en Belgique en 2008, un taux comparable à celui observé en moyenne dans l’UE12, mais deux fois 

Taux d’emploi de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique en 2008: 
ventilation croisée selon les caractéristiques personnelles1 

de la population correspondante) 

Les données non représentatives ne figurent pas dans le graphique. 
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Bien que certains jeunes trouvent un emploi immédiatement au terme de leurs études, la sortie 
l’école est suivie, pour la plupart d’entre eux, d’une période au cours de laquelle ils 

recherchent activement un emploi. Cette période peut être plus ou moins longue en fonction de 
la situation conjoncturelle du marché du travail, des caractéristiques personnelles du candidat, de 
l’efficacité des démarches qu’il entreprend, ou encore de l’assistance sur laquelle il peut compter 
au cours de cette période de transition. Comme n’importe quel travailleur, le jeune peut encore 
être confronté à une période de chômage par la suite, quelle que soit la raison pour laquelle son 

Les jeunes paient un lourd tribut au chômage en Belgique. Alors que la population non étudiante 
de jeunes de 15 à 29 ans en 2008, ces derniers représentaient près de 

des demandeurs d'emploi. Ces proportions sont du même ordre de grandeur en moyenne 

La proportion de chômeurs dans la population de 15 à 29 ans non étudiante s’éleva
en Belgique en 2008, un taux comparable à celui observé en moyenne dans l’UE12, mais deux fois 
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Bien que certains jeunes trouvent un emploi immédiatement au terme de leurs études, la sortie 
l’école est suivie, pour la plupart d’entre eux, d’une période au cours de laquelle ils 

recherchent activement un emploi. Cette période peut être plus ou moins longue en fonction de 
sonnelles du candidat, de 

l’efficacité des démarches qu’il entreprend, ou encore de l’assistance sur laquelle il peut compter 
au cours de cette période de transition. Comme n’importe quel travailleur, le jeune peut encore 

ômage par la suite, quelle que soit la raison pour laquelle son 

Les jeunes paient un lourd tribut au chômage en Belgique. Alors que la population non étudiante 
ans en 2008, ces derniers représentaient près de 

des demandeurs d'emploi. Ces proportions sont du même ordre de grandeur en moyenne 

ans non étudiante s’élevait à 10,8 p.c. 
en Belgique en 2008, un taux comparable à celui observé en moyenne dans l’UE12, mais deux fois 
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plus élevé que celui enregistré pour les 30-44 ans. Exprimé en pourcentage de la population active 
de 15 à 29 ans, le taux de chômage des jeunes s’élevait à 12,1 p.c. en Belgique12. 

 
Tableau 7 - Chômage en Belgique et dans l’UE1 en 2008 
(pourcentages, sauf mention contraire) 
 
 

 Belgique UE1 

 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 
         
Population totale                 
Part dans la 
population totale 28,1 31,8 40,1 100,0 27,4 33,6 39,1 100,0 
Population au 
chômage, milliers 
d'unités 132 120 80 333 5.281 4.648 3.628 13.557 
Part dans la 
population au 
chômage 39,8 36,1 24,1 100,0 39,0 34,3 26,8 100,0 
Taux de chômage 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 6,7 5,3 2,8 4,7 7,5 5,3 3,6 5,2 
Taux de chômage 
(en p.c. de la pop. 
active 
correspondante) 12,7 6,0 4,7 7,0 12,2 6,1 5,3 7,2 
Population non 
étudiante         
Part dans la 
population totale 18,2 36,1 45,7 100,0 18,4 37,4 44,2 100,0 
Population au 
chômage, milliers 
d'unités 122 119 80 321 2.237 2.091 1.454 5.783 
Part dans la 
population au 
chômage 37,9 37,1 25,0 100,0 38,7 36,2 25,1 100,0 
Taux de chômage 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 10,8 5,3 2,8 5,2 10,3 4,7 2,8 4,9 
Taux de chômage 
(en p.c. de la pop. 
active 
correspondante) 12,1 6,0 4,7 6,8 11,8 5,4 4,3 6,3 
         

 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE15 pour la population totale, UE12 (hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne) pour la population 

non étudiante. 
 
 

La performance belge en matière de chômage des jeunes, en ligne avec la moyenne européenne 
cache des réalités très différentes entre les régions. En Flandre, 6,1 p.c. de la population non 
étudiante de 15 à 29 ans était à la recherche d’un emploi en 2008, soit une proportion inférieure 
de moitié à la moyenne belge, et qui a du reste peu évolué entre 1992 et 2008. La transition de 
l’école à l’emploi ne s’effectue pas aussi facilement dans les deux autres régions belges, 
notamment parce que le niveau de qualification moyen y est plus faible. En Wallonie, la 
proportion de demandeurs d’emploi représentait 16,6 p.c. de la population non étudiante de 15 à 

                                                           
12 Le taux de chômage de la population active non étudiante de 15 à 29 ans ne diffère que très peu du taux de 

chômage obtenu pour l’ensemble de la population active de 15 à 29 ans. En effet, le nombre d’étudiants enregistrés 
au numérateur comme au dénominateur est relativement faible. En revanche, la proportion de chômeurs dans la 
population de 15 à 29 ans varie considérablement selon qu’on s’intéresse à l’ensemble de la population ou à la 
seule population non étudiante, étant donné le nombre important d’étudiants figurant au dénominateur du 
premier ratio. 
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29 ans, en progression de deux points de pourcentage par rapport à 1992. À
s’est davantage dégradée: en 1992, comme en Wallonie, environ 14
recherche d’un emploi; en 2000, cette proportion était passée à 18,5
niveau par la suite. 

 
Graphique 9 - Taux de chômage de la population non étudiante de 15 à 29
l’UE121 en 2008 
(pourcentages) 
 
 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12: hors Allemagne, Royaume

étudiante. 
 
 

Les caractéristiques individuelles les plus défavorables à l’emploi sont aussi, par effet miroir, celles 
qui mènent au chômage ou y provoquent un enlisement. On remarque cependant certaines 
différences entre les observations réalis
niveau du genre, ou par comparaison avec l’Union européenne.

Ainsi, la proportion de jeunes hommes au chômage était quasiment identique à celle des femmes 
en Belgique en 200813, alors que le taux d’emploi 
des femmes. En revanche, en moyenne, dans l’UE12, ces dernières étaient proportionnellement 
plus touchées par le chômage que les hommes.

Dans l’UE12, la proportion de chômeurs dans la population non étudiante de
moyenne du même ordre de grandeur (environ 10
ressortissants d’un pays non membre de l’UE15 en 2008, mais nettement plus faible pour les 
personnes originaires d’un autre pays de l’UE15. En Belgique
nettement moins touchés par le chômage (10,4
l’UE15 (12,5 p.c.) ou que les ressortissants d’un pays extérieur à l’UE15 (15,7

                                                          
13 Le taux de chômage des femmes exprimé en pourcentage de la population active est en revanche supérieur à celui 

des hommes, puisque la proportion de femmes en emploi est largement inférieu
hommes. 

ans, en progression de deux points de pourcentage par rapport à 1992. À Bruxelles, la situation 
s’est davantage dégradée: en 1992, comme en Wallonie, environ 14 p.c. des jeunes étaient à la 
recherche d’un emploi; en 2000, cette proportion était passée à 18,5 p.c. et s’est maintenue à ce 

Taux de chômage de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique et dans 

UE12: hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne, pays pour lesquels on ne peut isoler la 

Les caractéristiques individuelles les plus défavorables à l’emploi sont aussi, par effet miroir, celles 
qui mènent au chômage ou y provoquent un enlisement. On remarque cependant certaines 
différences entre les observations réalisées en matière d’emploi et de chômage, notamment au 
niveau du genre, ou par comparaison avec l’Union européenne. 

Ainsi, la proportion de jeunes hommes au chômage était quasiment identique à celle des femmes 
, alors que le taux d’emploi des hommes était nettement supérieur à celui 

des femmes. En revanche, en moyenne, dans l’UE12, ces dernières étaient proportionnellement 
plus touchées par le chômage que les hommes. 

Dans l’UE12, la proportion de chômeurs dans la population non étudiante de 15 à 29 ans était en 
moyenne du même ordre de grandeur (environ 10 p.c.)  pour  les  nationaux  et  pour  les  
ressortissants d’un pays non membre de l’UE15 en 2008, mais nettement plus faible pour les 
personnes originaires d’un autre pays de l’UE15. En Belgique, par contre, les jeunes Belges étaient 
nettement moins touchés par le chômage (10,4 p.c.) que les autres ressortissants d’un pays de 

) ou que les ressortissants d’un pays extérieur à l’UE15 (15,7 p.c.
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étaient au chômage dans notre pays (contre 13,9
très qualifiés étaient dans cette situation (7

 
Graphique 10 - Taux de chômage de la population non étudiante de 15 à 29
l’UE121 en 2008: ventilation selon les caractéristiques personnelles
 
 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12 (hors Allemagne, Royaume

est également écartée en raison de la non disponibilité des données.
 
 

On l’a dit, les jeunes sont davantage touchés
proportionnellement moins nombreux que les adultes à connaître un chômage de (très) longue 
durée. Cette observation est en partie le fait de l’âge des personnes auxquelles on s’intéresse: par 
définition, il est plus rare d’observer de très longues périodes de chômage chez des personnes 
jeunes, notamment chez les moins de 20

Pour les durées de chômage plus courtes, en revanche, les jeunes sont nettement prévalants. 
Parmi les personnes non étudiantes au chômage depuis moins d’un an, on trouvait 48
jeunes de 15 à 29 ans en Belgique en 2008, alors que leur part dans la population non étudiante 
n’était que de 18 p.c. La part des jeunes tombe à 38
un à deux ans, puis à 22 p.c.
conséquent une répartition du chômage par durée très différente pour les trois catégories d’âge: 
65 p.c. des jeunes recherchent un emploi depuis un an au plus,
sont dans cette situation, et 33

La situation observée en Belgique tranche avec celle observée en moyenne dans les pays de 
l’UE12: le chômage de longue 
que soit la catégorie d’âge concernée. Au total, 
un emploi depuis plus d'un an au plus en UE12, tandis que ce pourcentage s’élève à 

Enfin, l’écart observé entre le taux de chômage des jeunes peu qualifiés et celui des très qualifiés 
est nettement plus prononcé en Belgique qu’en moyenne dans l’UE12: 18,7 p.c.
étaient au chômage dans notre pays (contre 13,9 p.c. dans l’UE12), alors que seulement 6
très qualifiés étaient dans cette situation (7 p.c. dans l’UE12). 

Taux de chômage de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique et dans 
en 2008: ventilation selon les caractéristiques personnelles 

UE12 (hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne), sauf ventilation par nationalité pour laquelle l’Irlande 
est également écartée en raison de la non disponibilité des données. 

On l’a dit, les jeunes sont davantage touchés par le chômage. Ils sont cependant 
proportionnellement moins nombreux que les adultes à connaître un chômage de (très) longue 
durée. Cette observation est en partie le fait de l’âge des personnes auxquelles on s’intéresse: par 

d’observer de très longues périodes de chômage chez des personnes 
jeunes, notamment chez les moins de 20 ans, que chez des personnes plus âgées.

Pour les durées de chômage plus courtes, en revanche, les jeunes sont nettement prévalants. 
s non étudiantes au chômage depuis moins d’un an, on trouvait 48

ans en Belgique en 2008, alors que leur part dans la population non étudiante 
La part des jeunes tombe à 38 p.c. parmi les personnes au chômag

p.c. pour les chômeurs depuis plus de deux ans. On observe par 
conséquent une répartition du chômage par durée très différente pour les trois catégories d’âge: 

des jeunes recherchent un emploi depuis un an au plus, tandis que la moitié des 30
sont dans cette situation, et 33 p.c. seulement des 45-64 ans. 

La situation observée en Belgique tranche avec celle observée en moyenne dans les pays de 
 durée y est nettement moins répandu que dans notre pays, quelle 

que soit la catégorie d’âge concernée. Au total, 39 p.c. de l’ensemble des chômeurs recherchent 
un an au plus en UE12, tandis que ce pourcentage s’élève à 
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surtout au niveau du chômage de très longue durée que les différences se marquent.

 
 
Graphique 11 – Population non étudiante au chômage en Belgique et dans l’UE12
selon la durée du chômage 
(pourcentages du total) 
 
 

 
Source: Eurostat (EFT). 
1 UE12: hors Allemagne, Royaume

étudiante. 
 
 

En Belgique, on observe peu de différences entre les sexes au niveau du chômage des jeunes. Les 
femmes sont à peine plus touchées que les hommes et la ventilation par durée de chômage est 
identique pour les deux sexes. 

Au niveau de la nationalité, les éca
plus marqués. Les Belges représentent certes l’essentiel des chômeurs, eu égard à leur part dans 
la population de 15 à 29 ans non étudiante. Mais la part des étrangers dans le chômage (14
est supérieure à celle observée dans la population (10,5
d’intégration spécifiques. Il est à noter que la population non étudiante de 15 à 29
chômage est peu importante, et que, en son sein, les étrangers représ
minoritaire que les statistiques basées sur des enquêtes ont des difficultés à appréhender, étant 
donné l’intervalle de confiance qui accompagne ces résultats.

Les divergences entre les groupes de population sont encore plus nettes 
niveaux de qualification. Les peu qualifiés représentent 37
largement supérieure à celle observée pour ce niveau de qualification dans la population de 15 à 
29 ans non étudiante (21 p.c.). Ces 
chômage, y restent aussi plus longtemps: 42
an, alors que cette proportion était de 35
seulement pour les très qualifiés. En ce qui concerne ces derniers, les résultats sont aussi 

Pour les jeunes, ces pourcentages s'élèvent respectivement à 30,4 et 35,1
surtout au niveau du chômage de très longue durée que les différences se marquent.

Population non étudiante au chômage en Belgique et dans l’UE121 

UE12: hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne, pays pour lesquels on ne peut isoler la population 

En Belgique, on observe peu de différences entre les sexes au niveau du chômage des jeunes. Les 
femmes sont à peine plus touchées que les hommes et la ventilation par durée de chômage est 
identique pour les deux sexes.  

Au niveau de la nationalité, les écarts entre la population belge et la population étrangère sont 
plus marqués. Les Belges représentent certes l’essentiel des chômeurs, eu égard à leur part dans 
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donné l’intervalle de confiance qui accompagne ces résultats. 
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Graphique 12 - Population non étudiante de 15 à 29
selon la durée de chômage et les 
(milliers de personnes) 
 
 

 
Source: Eurostat (EFT). 
1 Les données non représentatives ne sont pas reprises dans le graphique.
 
 

2.2.2.3. Population inactive 

Parmi les personnes en âge de travailler, 2.327.000 sont inactives, dont 
29 ans. Une grande partie de ces jeunes sont aux études. Si l’on exclut les étudiants, les jeunes 
inactifs ne sont plus que 123.000, soit 8,2
l’essentiel est composé de personne

La proportion de jeunes inactifs parmi la population de 15 à 29
10,9 p.c. en 2008 en Belgique, une proportion tout à fait comparable à celle observée pour le 
groupe d’âge suivant. En revanche, parmi les 45
40 p.c. Les résultats belges sont, tant pour les jeunes que pour les 30
moyenne européenne calculée pour les douze pays pour lesquels les statistiques permettent 
d’isoler les étudiants. En revanche, la proportion d’inactifs de 45 à 64
supérieure à la moyenne de l’UE12.

 

influencés par la durée des études: en effet, étant donné que les diplômés du supérieur 
prolongent leur scolarité bien au-delà de 18 ans, les chances de trouver parmi
au chômage de très longue durée sont inférieures à celles observées chez les peu qualifiés.

Population non étudiante de 15 à 29 ans au chômage en Belgique en 2008: ventilation 
selon la durée de chômage et les caractéristiques personnelles1 

Les données non représentatives ne sont pas reprises dans le graphique. 

Parmi les personnes en âge de travailler, 2.327.000 sont inactives, dont 40,7 p.c.
ans. Une grande partie de ces jeunes sont aux études. Si l’on exclut les étudiants, les jeunes 

inactifs ne sont plus que 123.000, soit 8,2 p.c. de la population inactive non étudiante, dont 
l’essentiel est composé de personnes de plus de 45 ans. 

La proportion de jeunes inactifs parmi la population de 15 à 29 ans non étudiante s’élevait à 
en 2008 en Belgique, une proportion tout à fait comparable à celle observée pour le 

groupe d’âge suivant. En revanche, parmi les 45-64 ans, le taux d’inactivité s’élevait à près de 
Les résultats belges sont, tant pour les jeunes que pour les 30-44 ans, inférieurs à la 

moyenne européenne calculée pour les douze pays pour lesquels les statistiques permettent 
ts. En revanche, la proportion d’inactifs de 45 à 64 ans est, dans notre pays, 

supérieure à la moyenne de l’UE12. 
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Tableau 8 - Inactivité en Belgique et dans l’UE1 en 2008 
(pourcentages, sauf mention contraire) 
 

 Belgique UE1 

 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-64 ans 15-64 ans 
         
Population totale                 
Part dans la 
population totale 28,1 31,8 40,1 100,0 27,4 33,6 39,1 100,0 
Population inactive, 
milliers d'unités 947 250 1.130 2.327 27.454 11.327 32.327 71.108 
Part dans la 
population inactive 40,7 10,8 48,6 100,0 38,6 15,9 45,5 100,0 
Taux d'inactivité 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 47,7 11,1 39,8 32,9 38,8 13,0 32,0 27,5 
Population non 
étudiante         
Part dans la 
population totale 18,2 36,1 45,7 100,0 18,4 37,4 44,2 100,0 
Population inactive, 
milliers d'unités 123 239 1.127 1.489 2.853 5.602 18.325 26.779 
Part dans la 
population inactive 8,2 16,1 75,7 100,0 10,7 20,9 68,4 100,0 
Taux d'inactivité 
(en p.c. de la pop. 
correspondante) 10,9 10,7 39,8 24,0 13,1 12,7 35,1 22,7 
         

 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE15 pour la population totale, UE12 (hors Allemagne, Royaume-Uni et Espagne) pour la population 

non étudiante. 
 
 

Les performances belges sont très inégales selon les régions et les taux d’inactivité y ont évolué 
différemment dans le temps. En 1992, les différences étaient moins profondes, mais elles 
existaient déjà. Le taux d’inactivité des jeunes non étudiants s’élevait à 10,7 p.c. en Flandre, 
contre 15,2 et 16,2 p.c. respectivement en Wallonie et à Bruxelles. Depuis lors, le taux d’inactivité 
a sensiblement baissé en Flandre et en Wallonie. Dans la première de ces deux régions, la baisse a 
eu lieu entre 1992 et 2000, et a été suivie d’une progression par la suite. En Wallonie, c’est entre 
2000 et 2008 que l’on observe la diminution. À Bruxelles en revanche, le taux d’inactivité a 
augmenté entre 1992 et 2000, et la progression s’est poursuivie par la suite, quoique à un rythme 
moindre. Au total, la Flandre enregistrait, en 2008, le taux d’inactivité le plus faible des trois 
régions, soit 7,9 p.c. En Wallonie, la proportion d’inactifs était de 13,7 p.c., et, à Bruxelles, 
l’inactivité concernait 17,9 p.c. de la population non étudiante de 15 à 29 ans. 

  



 
Graphique 13 - Taux d’inactivité de la population non étudiante de 15 à 29
l’UE121 en 2008 
(pourcentages de la population correspondante)
 
 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12: hors Allemagne, Royaume

étudiante. 
 
 

Les hommes et les femmes sont loin d’être égaux devant l’inactivité. Alors que, pour la Belgique, 
les deux sexes étaient également représentés dans le chômage des jeun
nettement plus concernées que les hommes par l’inactivité, en partie parce que c’est à elles 
qu’échoient les charges familiales, en particulier après la maternité. Le taux d’inactivité des jeunes 
femmes (14,9 p.c., contre 7,1 p.c.
faible en Belgique que dans l’UE12 (18,4

Le taux d’inactivité des jeunes hautement qualifiés est particulièrement faible (3
et inférieur à leur taux de chômage (6
état plus répandu que le chômage, pourtant déjà largement développé: 27,9
inactifs, contre 18,7 p.c. au chômage.

De même, en Belgique, parmi les ressortissants d’un pays n’appartenant 
une proportion d’inactifs extrêmement importante: 36,5
étudiants ne participent pas au marché du travail, un taux qui est nettement plus défavorable que 
celui observé en moyenne dans les douze pays d
est quatre fois plus faible (9 p.c.
celui enregistré pour les ressortissants de l’UE15 s’élève à 14,9

 

Taux d’inactivité de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique et dans 

(pourcentages de la population correspondante) 

Royaume-Uni et Espagne, pays pour lesquels on ne peut isoler la population 

Les hommes et les femmes sont loin d’être égaux devant l’inactivité. Alors que, pour la Belgique, 
les deux sexes étaient également représentés dans le chômage des jeunes, les femmes sont 
nettement plus concernées que les hommes par l’inactivité, en partie parce que c’est à elles 
qu’échoient les charges familiales, en particulier après la maternité. Le taux d’inactivité des jeunes 

p.c. seulement pour les hommes) est néanmoins sensiblement plus 
faible en Belgique que dans l’UE12 (18,4 p.c.). 

Le taux d’inactivité des jeunes hautement qualifiés est particulièrement faible (3
et inférieur à leur taux de chômage (6 p.c.). En revanche, pour les peu qualifiés, l’inactivité est un 
état plus répandu que le chômage, pourtant déjà largement développé: 27,9 p.c.

au chômage. 

De même, en Belgique, parmi les ressortissants d’un pays n’appartenant pas à l’UE15, on trouve 
une proportion d’inactifs extrêmement importante: 36,5 p.c. de ces jeunes étrangers non 
étudiants ne participent pas au marché du travail, un taux qui est nettement plus défavorable que 
celui observé en moyenne dans les douze pays de l’UE (27,5 p.c.). Le taux d’inactivité des Belges 

p.c.) que celui observé pour les étrangers non européens, tandis que 
celui enregistré pour les ressortissants de l’UE15 s’élève à 14,9 p.c. 
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Graphique 14 - Taux d’inactivité de la population non étudiante de 15 à 29
l’UE121 en 2008: ventilation selon les caractéristiques personnelles
(pourcentages de la population correspondante)
 
 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
1 UE12 (hors Allemagne, Royaume

est également écartée en raison de la non disponibilité des données.
 
 

En Belgique, avant l’âge de 20 
des enquêtes sur les forces de travail est trop réduite pour analyser les différents statuts des 
personnes qui la composent: la plupart des données sont non significatives. À partir de 20
certains statuts commencent à émerger.

C’est le cas notamment de l’incapacité de travail. Il s’agit ici de personnes sans emploi, qui se 
déclarent malades ou invalides. 
de travail et qui n’ont pas exercé cet emploi pour cause de maladie, sont, dans 
les forces de travail, reprises dans l’emploi. 
maladies de longue durée sont de nature à 
travail. Dans l’ensemble de la population inactive non étudiante de 15 à 29
quelque 20.000 personnes en incapacité de travail, soit 16
nombre ne reflète pas l'ensemble de la population handicapée, puisque, tant qu'elles sont 
scolarisées, les personnes handicapées sont enregistrées sous le statut "étudiant" plutôt qu'en 
"incapacité de travail". 

Deux autres statuts émergent, principalement pour les femmes. Ainsi,
foyer  concerne  près  de  10.000  femmes  de  20  à  24
29 ans. Les hommes sont très peu nombreux à se réclamer de ce statut: leur nombre est d’ailleurs
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Allemagne, Royaume-Uni et Espagne), sauf ventilation par nationalité pour laquelle l’Irlande 
est également écartée en raison de la non disponibilité des données. 

 ans, la population inactive non étudiante interrogée dans le
enquêtes sur les forces de travail est trop réduite pour analyser les différents statuts des 

personnes qui la composent: la plupart des données sont non significatives. À partir de 20
certains statuts commencent à émerger. 

mment de l’incapacité de travail. Il s’agit ici de personnes sans emploi, qui se 
déclarent malades ou invalides. En revanche, les personnes liées à un employeur par un contrat 
de travail et qui n’ont pas exercé cet emploi pour cause de maladie, sont, dans 
les forces de travail, reprises dans l’emploi. Certains handicaps, physiques ou 
maladies de longue durée sont de nature à empêcher le jeune de s’insérer sur le marché du 
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quelque 20.000 personnes en incapacité de travail, soit 16 p.c. du total. Il  faut  noter  que  ce  

'ensemble de la population handicapée, puisque, tant qu'elles sont 
scolarisées, les personnes handicapées sont enregistrées sous le statut "étudiant" plutôt qu'en 
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ans. Les hommes sont très peu nombreux à se réclamer de ce statut: leur nombre est d’ailleurs
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de deux-tiers des cas, il s’agit de femmes. Sans doute cette prépondérance féminine est
partie explicable par le critère de disponibilité strict imposé aux demandeurs d’emploi. Les jeunes 
mères de famille au chômage éprouvent sans doute des difficultés importantes à trouver une 
solution de garde pour leurs enfants en bas âge dans un contexte de pénurie de p

 
Graphique 15 - Inactivité de la population non étudiante de 15 à 29
par raison d’inactivité1 

(nombre de personnes) 
 
 

 
Source: DGSIE (EFT). 
1 Les données non représentatives ne sont pas 
 
 

 

                                                          
14 Pour rappel, la définition de l’emploi au sens du BIT est une définition large: toute personne ayant accompli une 

heure de travail rémunéré est considérée comme en emploi. En revanche, la définition du chômage est str
demandeur d’emploi toute personne sans emploi, qui en recherche un activement et est disponible dans les deux 
semaines pour travailler. Les personnes qui ne sont ni en emploi, ni au chômage, sont inactives.

trop peu significatif pour être cité. Enfin, un certain nombre de personnes sont considérées 
comme inactives au sens du BIT14, quoiqu’elles se déclarent elles-mêmes au chômage. Dans plus 

tiers des cas, il s’agit de femmes. Sans doute cette prépondérance féminine est
le par le critère de disponibilité strict imposé aux demandeurs d’emploi. Les jeunes 

mères de famille au chômage éprouvent sans doute des difficultés importantes à trouver une 
solution de garde pour leurs enfants en bas âge dans un contexte de pénurie de p

Inactivité de la population non étudiante de 15 à 29 ans en Belgique en 2008: ventilation 

Les données non représentatives ne sont pas reprises dans le graphique. 
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heure de travail rémunéré est considérée comme en emploi. En revanche, la définition du chômage est str
demandeur d’emploi toute personne sans emploi, qui en recherche un activement et est disponible dans les deux 
semaines pour travailler. Les personnes qui ne sont ni en emploi, ni au chômage, sont inactives.
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Pour rappel, la définition de l’emploi au sens du BIT est une définition large: toute personne ayant accompli une 
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demandeur d’emploi toute personne sans emploi, qui en recherche un activement et est disponible dans les deux 
semaines pour travailler. Les personnes qui ne sont ni en emploi, ni au chômage, sont inactives. 



62. 

 

Synthèse 

Sur une population totale de quelque 10.700.000 habitants, la Belgique comptait au 1er janvier 
2008 près de deux millions de personnes âgées de 15 à 29 ans; 1.110.000 résidaient en Flandre, 
650.000 en Wallonie et 220.000 à Bruxelles. À Bruxelles, ces jeunes adultes représentent 21 p.c. 
de la population, contre 18 p.c. en Flandre et près de 19 p.c. en Wallonie. Cette différenciation va 
s'accentuer dans les années à venir, traduisant un vieillissement plus marqué de la population en 
Flandre. Près d'un jeune Bruxellois sur trois n'est pas de nationalité belge, en Flandre, et en 
Wallonie les jeunes de nationalité étrangère ne représentent que 7 à 8 p.c. des 15-29 ans. 

Le taux d’emploi des jeunes de 15 à 29 ans est nettement plus faible en Belgique (45,7 p.c.) qu’en 
moyenne dans l’UE15 (53,7 p.c.). Cette situation découle de deux facteurs: la proportion 
d’étudiants dans la population de 15 à 29 ans est supérieure en Belgique et on y trouve peu 
d’étudiants qui combinent scolarité et emploi. Calculé pour la population non étudiante 
uniquement, le taux d’emploi des 15-29 ans est en revanche plus élevé en Belgique (78,3 p.c. 
contre 76,6 p.c. pour les douze pays pour lesquels un tel calcul est possible). 

La population de 15 à 29 ans est le groupe proportionnellement le plus touché par le chômage: la 
part des demandeurs d’emploi y est deux fois plus importante que parmi les 30-44 ans ou les 45-
64 ans. Ces résultats sont dans la ligne de ceux observés pour l’UE. 

L’intégration des jeunes sur le marché du travail reflète les habituelles différences régionales. On 
n’observe cependant aucune progression notable des résultats depuis 2000, quelle que soit la 
région, alors qu’au niveau européen, la situation des jeunes s’est améliorée. 

Certaines caractéristiques personnelles affectent significativement les conditions d'intégration 
sur le marché du travail. Ainsi les femmes, les personnes peu qualifiées et les étrangers 
éprouvent davantage de difficultés. D'une manière générale, pour les populations à risque, sauf 
pour les femmes, les difficultés d’insertion sont plus grandes en Belgique qu’en moyenne dans 
l’UE. 

 

  



63. 

 

3. FORMATION 

3.1. Niveau d'éducation de la population 

3.1.1. Niveau d’éducation des 15-29 ans 

Les compétences des personnes entrant sur le marché du travail sont déterminantes au niveau de 
la qualité de la transition entre enseignement et marché du travail. 

Il est de tradition, pour les comparaisons internationales, de regrouper la population en trois 
niveaux de qualification. Les peu qualifiés regroupent les personnes munies tout au plus d’un 
certificat de l’enseignement primaire ou de l’enseignement secondaire inférieur. Les personnes 
qui quittent le système scolaire après avoir obtenu leur certificat d'étude ou leur certificat de 
l’enseignement secondaire supérieur sont moyennement qualifiées. Celles qui ont obtenu un 
diplôme de l’enseignement supérieur, universitaire ou non, sont dites hautement qualifiées. Le 
critère de classification retenu est le niveau du diplôme le plus élevé obtenu au moment de 
l’enquête. Au-delà d’un certain âge, on n’observe plus que très peu de modifications du niveau de 
qualification mesuré de la sorte, alors que dans la pratique, les compétences acquises peuvent 
continuer à évoluer, parfois de manière très tangible, au cours de la carrière professionnelle. 

En Belgique, la population de 15 à 64 ans se répartissait entre ces trois groupes selon la clé de 
ventilation suivante en 2008: 34 p.c. de peu qualifiés, 38 p.c. de moyennement qualifiés et 28 p.c. 
de très qualifiés. Il faut noter que, puisqu’une partie de la population en âge de travailler est 
encore aux études, cette ventilation par niveau de qualification est encore provisoire: une partie 
des personnes peu ou moyennement qualifiées glisseront vers la ou les catégories supérieures à 
la fin de leur scolarité. En considérant qu’une majeure partie de la population a terminé ses 
études à l’âge de 30 ans, on peut considérer la ventilation entre niveau de qualification observée 
pour les 30-44 ans et les 45-64 ans comme quasi-définitive. Entre ces deux groupes, on constate 
une forte évolution du niveau de qualification: une plus grande partie de la population de 30 à 
44 ans dispose d’un diplôme de l’enseignement supérieur, tant de type long (licence ou master) 
que de type court (bachelier). Parallèlement, la proportion de personnes ayant quitté l’école sans 
diplôme ni certificat de l’enseignement primaire ou secondaire inférieur est nettement plus faible 
(respectivement 4 et 13 p.c.) que parmi les 45-64 ans (respectivement 13 et 22 p.c.). 
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Graphique 16 – Niveau d’éducation des différents groupes de population en Belgique en 2008
(pourcentages du total) 
 

 
Source: DGSIE (EFT). 
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exclusivement d’un effet de cohortes: le niveau de qualification augmente au fur et à mesure que 
vieillissent des groupes de population mieux qualifiées, alors que le niveau de qualification des 
individus n’évolue pas, ou peu. 

 
Tableau 9 - Niveau d’éducation des différents groupes de population en Belgique et dans l’UE15 
(pourcentages de la population correspondante) 
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BELGIQUE                         

Peu qualifiés 46,3 37,4 36,9 -9,4 46,4 34,1 21,0 -25,4 69,1 54,2 41,2 -27,9 

Moyennement qualifiés 37,5 43,2 41,4 3,9 29,4 34,6 41,3 11,9 17,6 25,5 33,0 15,4 

Hautement qualifiés 16,2 19,3 21,7 5,6 24,2 31,3 37,6 13,5 13,4 20,2 25,8 12,5 

             

UE15             

Peu qualifiés n.d. 40,3 38,7 n.d. n.d. 33,7 26,7 n.d. n.d. 47,6 38,6 n.d. 

Moyennement qualifiés n.d. 45,0 44,4 n.d. n.d. 43,0 43,9 n.d. n.d. 34,6 40,0 n.d. 

Hautement qualifiés  n.d. 14,8 16,8  n.d.  n.d. 23,4 29,4  n.d.  n.d. 17,8 21,5  n.d. 
             

 

 
Sources: DGSIE, Eurostat (EFT). 
 
 

La moindre amélioration du niveau de qualification des jeunes découle du fait que la population 
de 15 à 29 ans est loin d’être homogène dans ses activités. En Belgique, la réglementation prévoit 
que tout individu doit être scolarisé jusqu’à 18 ans, âge à partir duquel il peut quitter le système 
scolaire, quel que soit le niveau de diplôme obtenu. La scolarisation peut cependant s’effectuer à 
temps partiel à partir du second degré de l’enseignement secondaire ou de l’âge de 16 ans. Au-
delà de 18 ans, les jeunes peuvent choisir de poursuivre leur scolarité, de se porter sur le marché 
du travail (y compris comme demandeur d’emploi), voire de se retirer dans un statut différent, 
par exemple pour s’occuper de leur foyer, ou parce que leurs capacités physiques ou 
intellectuelles ne leur permettent ni de continuer des études, ni de travailler. 

L’âge de sortie du système d’éducation initiale varie dès lors fortement selon les individus, en 
fonction du rythme d’apprentissage des compétences requises et de la nature et de la durée des 
études choisies. Une partie de la population âgée de 15 à 29 ans est confrontée très tôt avec le 
monde du travail, via la formation en alternance, tandis que d’autres prolongent leurs études au-
delà de 18 ans et n’arrivent sur le marché du travail que plusieurs années plus tard, au terme 
d’études supérieures qui ne prévoient pas ou laissent peu d’opportunités de familiarisation avec 
le marché du travail. 

Le niveau de qualification de la population de 15 à 29 ans dans son ensemble ne reflète dès lors 
pas les aptitudes des nouveaux arrivants sur le marché du travail, puisqu’une partie de celle-ci est 
encore en cours de formation. Il est par contre possible d’isoler, parmi ces jeunes, ceux qui se 
déclarent étudiants des autres, qui sont dès lors supposé avoir terminé leur formation initiale.  

Le statut étudiant n’est nullement exclusif de l’exercice ou de la recherche d’un emploi. Parmi les 
personnes qui déclarent que le statut socioéconomique qui les caractérise le mieux est celui 
d’élève ou d’étudiant, on trouve en effet des individus qui, au sens du BIT seront déclarés en 
emploi (notamment les étudiants qui alternent enseignement en milieu scolaire et en milieu 
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professionnel, exercent un job de vacances ou combinent scolarité et emploi) ou chômeurs (par 
exemple les personnes qui commencent à chercher un emploi avant la fin de leurs études, ou qui, 
lassés de celles-ci, cherchent une alternative sur le marché du travail). Les étudiants ne sont par 
conséquent pas exclusivement des inactifs au sens du BIT, même si la majeure partie d’entre eux 
relèvent effectivement de cette catégorie de population. 

3.1.2. Population étudiante et non étudiante de 15 à 29 ans 

La population étudiante de 15 à 29 ans comptait plus de 860.000 personnes en Belgique en 2008, 
un nombre légèrement plus important qu’en 1992. Dans le même temps, la population non 
étudiante s’est sensiblement contractée, de sorte qu’au total, la population de 15 à 29 ans a 
diminué. Le nombre d’étudiants exprimé en pourcentage de cette population de 15 à 29 ans s’est 
par conséquent accru, pour représenter en 2008 43 p.c. du total, contre 38 p.c. en 1992. 

La baisse en volume de la population non étudiante s’est accompagnée d’une augmentation du 
niveau de qualification moyen de ces jeunes. C’est en effet le nombre de jeunes non étudiants 
peu qualifiés qui a baissé. Au cours des années nonante, cette population s’est réduite de plus de 
la moitié, et ne représentait plus que quelque 281.000 personnes en 2000, contre 519.000 
huit ans plus tôt. Depuis, la baisse s’est poursuivie, mais à un rythme moindre. Les peu qualifiés 
non étudiants représentaient encore 239.000 personnes en 2008, soit 12 p.c. de la population de 
15 à 29 ans. La population non étudiante moyennement qualifiée s’est maintenue quasiment 
inchangée au cours de la même période et comptait en 2008 un peu plus de 500.000 personnes, 
soit 26 p.c. de la population de 15 à 29 ans et 2 points de pourcentages de plus que seize ans plus 
tôt. Le nombre de non étudiants issus des études supérieures a quant à lui sensiblement 
augmenté: en 1992, on comptait 313.000 jeunes très qualifiés. En 2008, on en dénombre 375.000, 
soit un cinquième de la population de 15 à 29 ans. 

  
































































































































































































































































